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tualité agricole. — Projet de loi. p. 1142 


Complément à l'article 
en vue de décider le renvoi de 
tous les nrojets et propositions 
concernant le tourisme à l'era- 
men pour le fond de la commis- 
sion des moyens de commumica- 
lion. — Proposition de résolution 
de Louis. Martel... p. {144 


d'homolonation d'une décision 
de l'assemblée financière de L'AI- 
gérie portant institution d'une 
caisse de retraites et de yré- 
voyance pour Les membres des 
Mmahakimas et les aonuds des jus- 
tices de pair d'Algérie. — 
port par M, Rabier... 


15 du règlement 


Refus 


{135 
Refus d'homologation d'une décision de 
l'assemblée financière de l'Algés 
rie relative au contrôle de l'émis- 
sion des valeurs mobilières en 
Algérie. — Rapport par M. Ra- 
bier 
Demande cn autorisalion de poursuites 
contre un membre de lL'Assem- 
blée — Rapport Ililaire 
Perdon . 


Abrogation des dispositions du décret 
d'exception du 30 mars 1935 dit 
« décret Régnier »., — Proposition 
Inclusion des anciens F. F. L. dans les 
bénéficiaires des emplois réservés 


et prioridaires. — Proposilion de 

résolution de M. Livry-Level..... p. 1116 
Incendie involontaire en forêt — Rap- 

Installation d'émetleurs poste de 

Radio-Nancy. — Rapport par M. 

p. 1116 


Garantie de l'Etat à la caisse des mar- 
chés. — Proposition de loi de M. 
Jean-Raymond Guyon......,..... p. 1157 


Introduction en France des Dblés en 
grains au lieu et place de farines. 
— Proposition de résolution de 


Mod {ication du décret du 16 juillet 1947 
déterminant les modalités d'appli- 
cation de la loi du 16 octobre 
1946 relative au transfert gra- 
tuit et à la restitution des corps 
des anciens combattants et vic- 
times de la querre. — Proposition 
de résolution de M. Robert Pri- 

Exercice de la médecine et de la chi- 
rurgie des animaux par des vété- 
rinuires Clrangers. — Avis....,... p. 1147 
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Modification des dispositions de l'arti- Demande en autorisation de poursuites Pastitution autorisation de cralion 
cle 36 de La loi du nurrs V9 contre un membre de l'Assem- d'un organisme de pari mutuel 
en vue de résercer certaines au- . p. 1154 sportif cn vue oblenir les res. 
diences des tribunaux des pen- dis Sources nécessaires à l'éducation 
Organisation de l'apprenti | À TT 
uns aux affaires concernant les M. Mondo: 1155 physique de la jeunesse et à 
posilion de loi de M. Mondon... p. 115% 
victimes c'oies de la guerre et 4 l'équipement sportif du paus. — 
modification pour ces ujlaires de Exclusion de la législation pour le re- . Proposilon de réso'ulion de M. 
la composilion de ces tribunaux, des de boues Temp'e ....... p.410 
Rapport par M, Devemy.....… p. 44 cial, industriel ou artisanal de Ratification des attributions de croir de 
Reise en viqueur de la loi du 1% mars certaines exploitations présentant la Légion d'honneur et de ln mé- 
1936 créant la médaille des pri un caractère d'intérét publie. =- daille 1nililuire fuites au titre du 
sonniers civils, otages et Faliribu- Proposilion de loi de M. Guy décret du % septembre 1929 et de 
d'une médaille aux prison. l'ordonnance du janvier 1914. — 
1 rtés de la Grande 1ppo Dar M. Forcinai ......…. 
d Lutle contre les parasites animaux et Rapport rcin p. 1184 
Paille aux prisonniers civils, dé- végétaux des bois et foréts. — Statut des centres d'apprentissage, — 
portés, otages et internés de la Proposition de de M. barbier. p. 1157 Projei de D. 110 
querre LMAAMS ect de la querre Accord d'un supplément d'un quart de Aménagements [iscaur. — Rapporl par 
1999 — apport par M ditre de lait cru aux M. Charles Barangé.............. p.416 
application aux départements de la D: 119] Engagem nl des de 
> cice 1948. — Rapport par M. Char- 
Guadeloupe, de la Martinique, de Accord aux erploitants agricoles qui en les Barengé 4466 
la Guyane et de la de feront la demande d'une quantité 
la législation métropolitaine rela- d'avoine égale en poids à la quan- Complément aux dispositions de l'ar- 
Live au fermage el au mélayage. tité de bki qu'ils auront à livrer tiele A de la Loi ne 48-24 du 6 jan- 
— Proposition de de Mlle Ar- au ravitaulemment concernant la vier 1938 relative à certnines dis- 
Chimède p. 118 prochaine récolle. — Proposition positions d'ordre budgétaire pour 
solution de M. Gros........ p, 1158 l'erercice 118 et portant créalion 
application du coeflicient 7,2 aux pen- de résolulion de M. G P. re 1: 17 
principales d'invalidité et Décoordinalion de la tigne Arles Port- de ressources nouvelles. — Propo- 
du coefficient 102 -aur allocations Saint-Louisdu-Rhône, — Proposi sition de loi de M. Carcassonne .. P. 116 
des grands de à lion de reslulion de M. Mouton. p. 1158 | Auyymentation des contingents de véhi- 
dater du 1938. — 1149 Modification de l'article 6 de La loi du cules utilitaires de toutes 
port par M. p. 114 13 décembre 1%6 portant code du ques attribnu®s aux territoires 
Bénéfice au profit des combattants de travail maritime. — Proposition d'oulre-mner el mise en vente li- 
» des DOS de ion de résolution de M. Mamba 
ayants cause des dispositions de Augmentation des rations actuelles de Cano 
loi du 4 1923 sur les savon de ménane et distribution SANO 
caisses de mutualisies. 1119 mensuelle de savon de toilélte à Extension du bénéjice de la sécurité s0- 
— Rapport par M, Touchard...... P. 111 tous les consommateurs. — Pro- ciale à tous les militaires en ac- 
Garantie de la liberté individuelle des mosilion de résolution de Mme Né- tivité Le service ou non ainsi qu'à 
musulmans algériens, Rap- leur famille. — Avis par M. Viatte. p. 41461 
port par M. d'Aragor p. 1149 Rélablissement du régime dit « d'inse- Accord de réductions sur le prir des 
Uépartements du Haut-Rhin, du Bas- lubrité » pour le personnel du transports par chemin de [er aux 
Hhin et de la Moselle Ap- service des égouts, — VPropnsi- travailleurs saisonniers pour se 
plicelion de la réglementation tion de résolution de M. Savard.. p. 1159 rendre sur le licu de leur travail. 
du_ marché, des Développement dans les dispensaires — Proposition de ki de M. Alex 
de des des services hospitaliers antivéné- D. 1161 
apport par M. p. 1150 Application aux territoires d'outre-mer 
| hs sérologique de contréle basé sur de la loi no 48-178 du 2 février 
en vente et emploi de produits l'application de la — 19:38 portant aménagement de 
nocifs à usgge industriel, — Rap- ; Proposition de résolution de M. : cerlaines dispositions de la régle- 
port par M. Bacon 11:50 Vitle P. 1109 mentation des changes et de CCT- 
le lle - taines dispositions fiscales, — 
cord aux salariés qui se séparent Ertension à toutes les familles nom 
dec lontairement de leurs employeurs breuses de France du bénéfice de proposition de loi de M. Fodé Ma- 
du bénéfice de l'indemnité com- certains avantages accordés dans D, 108 
pensatrice de congés payés. — Election des conscillers de la Républi- 
Rapport par M. . ue. — Projet de p. 
Dépistage el trailement des malades vé- de loi de M. Barel........,..,..., p. 1160 | Suppression de loute subvention déqui- 
51 Exonération de la taxe de prestation qui sée à l'ense confession 
par M. p. 115 nel, — Abrogation du décret n° 48- 
: frappe les propriétaires de voi- Si du 22 mai 1918 relalif aux at- 
Statut financier de l'Assemblée de tures automobiles dont l'atfribu- tribulions de l’union nationale et 
l'Union française, —  Propsition lion d'essence «a été supprimée. 
de lol de 31, Edouard Herriot... p, 1160 cales des associations familiales. 
Complément à l'article 161 du code Rapport par M. Deixonne......., p.117 
Rapwr ‘ente des poudres et erplosi e min 
Ra: 1152 dis sis par Statut définitif des internés et déportés 
p. 110 | Accord aux étudiants de seize à vingt- du montant des allocations at- 
cinq ans des rations des travail- mg aux économiquement fai- 
leurs de force pendant les mois 
de mai, juin et juillet. — Rapport - 
Feuille 37, par Cavol r. 1160 nomiquement faibles à 1.600 F par 
mois, — Rapport par M. Ramette, p. 1175 
Statut jurklique des centres techniques în- | Demande en autorisation de poursuites 
dusiriels, — Avis (SUile)........ p. 1153 contre un membre de l'Asseme Rétablissement de l'article 13 du code 
Le les bénéjices forfaitaires im- blée. — Rapport par M. Cilerne.. p. 1161 du vin, supprimé par le décret- 
des DCnCices m doi du 31 mai et relatif aux 
posables, au titre de l'année 1917, Engagement des dépenses de l'exercice déclarations de récolte, — Avis 
pour les an dé- HIS, — Projet de loi............. p. 1161 Dai D. 140 
Revision des bénélices forfaitaires Exonération des jardins Jamiliaux de Modilication et complément aux disposi- 
inposés pour les cultures spécia- Rapport pat M. Geu tôt tions de l'article %4 du décret du 
üisées des départements de la 21 novembre portant organi- 
Drôme, de l'Ardèche et de l'Isère. Modification des limites d'âge des lieu- sation de la sécurité sociale dans v 
— Rapport, par M, Lucien Lam- ; tenants, capilaines et chefs d’es- les mines. — Rapport par M. Sion. p. 1175 
DOTÉ p. 1153 cadron dans la gendarmerie na- Secours aux agriculteurs de Vaucluse 
Bud [walion des articles % et 62 de la (Une. — ISpOeEnR de loi de É victimes des orages des 8 et 16 
loi du 1» relative à la M. Bougrain D. 1162 mai 1M8. — Proposition de ré- 
pêche fluviale. — Rapport, par Accord d'une garantie de l'Etat à la solution de M. Edouard Daladier. p. 1175 
ve vaisse des chés. — Proposi- 
0. Pouyet....:.... D: 1159 Attribution aux industries dentetières 
Construction d'autorails en série et dé- de Calais d'un contingent plus im- 
coordination de La digne Foix- Erection de la statue du maréchal Foch. wrlant de fil de coton, — Praposi- 
Saint-Girons. — Rapport, par M. — Proposition de résolution de M. ion de résolution de M, Henne- E 
Poumadère p. 1155 Josephi Demeis D. 1162 LA 


« 
. 

EU 
À 


16 


29 Mars 1949 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA EPUBLIQUE 


Modification de l'article Gt du chapi- 

tre à du titre 3 du livre 1® du code 

du travail. — Proposition de loi 

de Mme p. 11%6 
Blajoration fes rentes viagères Sous- 

erites auprès des compagnies d'@s- 

surances. — de loi de 

Abronation Au décret du mars 1935 

réprimant les manifestations con- 

tre la Souverunelc française en 

Algérie, — Proposiiion de loi de 

Subordination à l'autorisation préfecto- 

rale préalable de l'arhat de vignes 

et d'immeubles bftis d'erploita- 

tion dans une partie de la Cham- 

vilicole, 

loi de M. p. 1177 
Modification du payement de l'alloca- 

tion de maternité, — Avis par 

M. Louis Michaud. p. 1178 


Respect par le Gourernement de la 
limite des majorations d'impôt 


— Propositi in de 


sur Les bénélices agricoles. — 

Rapport par M. de Tinguy ...... p. 11%8 
Prolongation de serricr fonction- 

naires et emydoyés civils nom - 

més tardivement. — opposition 

de loi de M. Maurice Béné...... p. 1178 


Suppression du cumul des ferrmages, 
renuse en exrploilation des tLer- 
res inculles et favorisation de 
l'exploitation familiale. — Propo- 
sition «de loi de M. Lenormand. p. 1178 


Complément à l'article 460 du code de 
commerce re proicts. — 
Prop osition de loi de M. Paul 


Suppression de la direction des indus- 
tries du bois et de la fonction de 
répartiteur du bois au wmrinistère 
de la production industrielle. — 
Avis par M. Jean Masson ...... p. 1180 


accélération -des trataur des commis- 
sions paritaires retati]s à la revi- 
sion des zones de Salaires et di- 
mainution des abattements. — 
Rapport par M. Gérard Duprat., p. 1180 


Organisation de l'aéronautique  mar- 
chande. — Prajet de loi........ p. 1181 


dide aux populations de la commune 
de la Salle dans les Hautes-Alpes 
alteintes une inondation. — 
Proposition de résolution de 
M. Maurice-Petsche.............. p. 1184 


Prix des loyers. — Situation des loca- 


taires et petils el moyens 
priélaires. — Proposition de rés0- 


lution de M. Yves Péron ........ p. 1184 


Autorisation pour les municipalités des 
communes de moins de 240400 
habitants d'inscrire sur leur bud- 
get le montant des frais d'inté- 
rim du secrétaire de mairie pen- 
dant son congé annuel. — Pro- 
position de loi de M. Pierre Che- 


Modification des articles 7, 21 et 30 de 
l'ordonnance du 11 octobre 19% 


sur la location des locaux à 
usage d'hebilation ou 
nel. — Proposition de loi 


\. Mondon D, 1484 


Feuille 38, 


Modification des articles 7, 21 et 30 de l'or- 
donnance du 11 octobre 4915 sur la lo- 
cation des à usage d'hebitation 
ou professionnel. — Proposition de loi 
de M. Mondon (suite) .......... p. 1185 

Modification de l'article 5 de la loi du 
22 août 1946 sur les prestalions 


Modification de certains erticles de 
l'ordonnance du 17 octobre 
194% relative à l'attribution de 
prêts par le crédit agricole mu- 
tuel pour la reprise de l'activité 
agricole, — .Suppkmen- 
taire par M. Lail 1185 


FRANÇAISE 


Mode de formation et rôle dans la Institution jusqu'au 19 janvier 190 du 
nafion des associations Jami- ru délai de ist pour 
D. p. 1155 l'a  décre i du 
2 7 «1 ‘ nel € t 
Payer dans les du 17 l res l'une 
Bas-Rhin. du Haut-Rhin et de la i Lour dents sur La 
Moselle des mdemmitlés af/érentes préroyunce 
à certaines calégories d'opéra- la pen naeté sur la 
tion d'assurances dommantes et des MATINS. — 
d'assu unCes pe unes } un M M 
Rappürt par M. Burlot p. 1186 Ha 1120 
Réforme du cadre ipal des agents prise par le Gouvernement de toute 
S relevant Le Où rte di de 
teléyraphes et tétrphones, _ {| { lu 7 
à l'article 11 du ri ne- {ion des 7 6 il 
Dosilions concernent le tourisme 
à d'examen, pour le Jonds, de la dou ‘ . 
Conmnission des moyens de com- Règlement définitif des commes de 
— Rapport, par l'Assemblée nalionale pour l'erer- 
Organisation du marché du sel de cice Mis des dépenses de l'Assern- 
p. 1197 blée mautionale et des depenses 
de l'Union française. — Rapport, 
Création d'un centre national d'édi- par M. os p. 11M 
tion de loi de M. Giovoni...…. p. 1187 | Remise üllicite aux détenus de sommes 
des boucheries et cho “cuteries. {5 qu n pa: 
Bénélire au profit des aveugles civils la d'anrienneté de 
de multi onalté étrangère résidant haire morte en 
dans le départeme nt de la Seine déportalion lorsque la dépor ation 
des avantas com QUT a mofiwce par la résistance 
francais sur es transports à l'ennemi en tant que fonctioi i- 
parisiens. — Proposition de loi naire - loi ce 
de M. Touchard. ...…. p. 1187 M. 1198 
Autorisation, pour certains praliciens Anmüloration de la qualité de la farine 
non diplonneés, d'erercer l'art den- et du pain. — Proposil de 
taire lorsqu'ils pourront justifier solution de M. Maurice Fredet.. p. 1198 
avoir commencé leur apyrentis- 
sage avant le août — Institution d'un du travail powr 
Proposition de loi de M. Billat... p. 1188 les terrdoires français d'Afrique 
Accord ctil aux fonctionnaires com- re de la Frañre 
4 {1 4 on ? 
lois des 14 avril 1924 et décem- — 
bre 4927 des avantages de car- 
rière provus Dar lesdites Lois, — AVIS } 
ition de loi de M. Méde Modÿication de Ja loi neo %0 du 
CIO 1153 30 acri 1516 portant cation d'un 
Ouverture d'un crédit provisionnel de lonis d'investissement pour dé- 
2 milliards de francs en tue de veloppement économique et Su- 
la réparation des dommages cau- cial des territoires relevant de la 
par les calamité agricoles Franc@md'ou're-mer el portant au- 
en 191$. — Propositi on de loi de lorisalion de dépenses el ourer- 
D. 1188 ture de credits au türe du biulgct 


Modi/icatwon de l'article 99 de la loi 
du 24 octobre portant réor- 
ganisalion des contentieux de la 
sécurité sociale et de La 


lité sociale agricole. — Avis... p. 
Stabiisation des baux à ferme. — Avis, p. 


Encouragement à l'instullation de télé- 
phones de hameau dans les com- 
munes rurales. — Rapport, par 

Exercice de l'art dentaire par les can- 
didais alsaciens et lorrains béné- 
liciaires des décrets des %) mai 
1946 et 2 janrier 1917. — Propo- 
sition de loi de M. 

Rétablissement en faveur des agricul- 
teurs sous les drapeaux des per- 
rnissions agricoles et échelonne 
ment de ces dernières au cours 
des mois d'été. — Proposilion de 
résolution de M. 

Accord aur fonctionnaires brestois de 
certaines indemnités (dites de po- 
che) déjà accordées dans Les loca- 
lilés stnistrées de Dunkerque 
Saint-Lô, Saint-Nazaire, Lorient «et 
Coutances. — Praposilion de ré- 
solution de M. Reeb.. 

Perception de taxe locale instituér 
par da loi du 22 décembre 19417 
dans tous les cas, au stade de 
Cession. Proposition de résolu- 
tion de M. Waldeck Rochel..... 


René Kuebn p. 


Temple. .... 


1199 


1159 


p. 1159 


1159 


1190 


1190 


général pour l'exercice 1ME. — 


Augmentation de la limite des Tessour- 
ces pour l'attribution de l'alloca- 
tion aux économiquement faibies. 


Eronéralion des cotisalions dues au 
litre des allocations familiales des 
travaillcurs indépendants 
de {aruilles nombreuses. — Avis... p. 1195 


Accord aux conjoinfs ex-salari#s du 
bénéfice de l'intég'alilé de l'alo- 
cation aux vieux travaille sala- 

Triés. — ANS. D. 


Modification de la réglementation des 
marchés des céréales Secondai- 


Extension du bénéfice de la loi n° 47- 
du 3) août relative à 
l'assurance lo-que aux 
membres de la famille de l'as- 
sociul. — D: 1195 


Elévalion des plajonds fixés à l'arti- 
cle 4 de la loi n° du 
% octobre 1916 sur les dommages 
de guerre. — Projet d: loi....... p. 11% 


Modiicalion de divers artzles de la loi 
du 17 relative à la na- 
dionalisalion des combustibles tmi- 
néraur, — Proposition de ,0i de 


M. Palewskl.. D: 1198 
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Prise en charge par les locataires du 
gardiennage des inmeubles et 
accord au concicrge du minimum 
vital. — Proposition de loi de M. 
Frédérie-bupont 

Avance exceptionnelle à l'Etat par la 
Banque de France de 100 rnil- 
liards destinés à aider au [inan- 
cement de la récolte de blé, — 


Proposition de loi de M. Degoutle. p 


Modification des articles 147, 148 et 150 
du code pénal relatifs aur faux 
en écriture. — Proposition de loi 
de M. 


Institution dans la répartition des mé- 
taux ferreux d'un secteur libre au 
profit des pelits utilisaleurs Tu- 
raur. — Proposition de résolution 
de M. René 


Demande en autorisation de poursuiles 
contre un membre de l'Assem- 
blée 


Bénélice au profit des femmes mariées 
depuis plus de deux ans et ayant 
dépassé vingt-cinq ans d'âge de 
la prime à la première nais- 
sance, — Proposition dé loi de 
M. Livry-Level 


Exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises nalionalisées 


fransfert au Panthéon des cendres du 
gouverneur général Eboué. — 


Trans/ert au Panthéon des cendres de 
Victor Schoelcher, — Projet de 


Jransfert au Panthéon des cendres de 
Jean Perrin et de Paul Langevin. 


Accord aur agriculteurs sous les dra- 
peaur de permissions exceplion- 
nelles dans la période des grands 
travaux ggricoles. — Proposition 


de loi de-M, D: 


Création outre-mer pour chaque admi- 
nistralion ou service d'un cadre 
unique groupant tous les fonc- 
tionnaires sans distinction de ca- 
tégorie d'origine. — Proposition 
de loi de M. Djaument....... 


Modijication de l'article 6 de la loi 
n° 46-2155 du 7 octobre 1946 aug- 
mentant le taur des allocations 
aux vieux travailleurs salfrtés, 
des pensions de vieillesse revt- 
sées et des pensions d'invalidité, 
lirées par la loi n° 46-1 du 3 jan- 
vier 4916 et modifiant les ordon- 
nances n° 49-170 du 2 février 1945 
et no 45-2454 du 19 octobre 1915 
relatives à la sécurité sociale. — 
Proposition de Joi de M. Bardon- 


DaMarzid De 


Extension aux agents des services pu- 
blics dans les territoires d'outre- 
mer autres que l'Indochine des 
dispositions de la loi du 19 octo- 
bre 1916 portant stalut général 
des fonctionnaires. — Proposition 


de loi de M. Djaument......... + D. 


Unification du statut du militaire de 
l'Union française. — Proposition 
de loi de M. Djaument. .... 

Dctroi d'une subvention aux départe- 
ments de la Guadeloupe pour lui 
permettre de réparer les effets 


d'une double catastrophe. — Pro- 
wsition de résolution par M. Va- 
D: 


Modilication de l'article 440 bis du code 
de l'enregistrement. — Proposi- 


tion de loi de M, Delachenal..... P. 


édaptation des législations de sécurité 
soctale à Ja situation des cadres. 
ce 
Modification et complément à l'ordon- 
nance du 2% août 1954 relative à 
la répression des crimes de 


°. 


Frédéric-Dupont.......... P. 


D 


4 


Extension à Madagascar et dépendances, 
aux territoires des Comores, à la 
Nouvelle-Calédonie et 
ces, aur établissements français 
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Modification de l'article 20 de la loi 
du 14 juillet relative à l'us- 
dépendan- sistance aux vieillards, infirmes 
et incurables. — Proposition de 
de l'Inde, à la loi de M. Siéfridt..........,..... P. 1214 


1197 


119% 


1200 


. 4200 


1200 


1201 


1202 


1202 


1203 


120 


1205 


de l'Océanie et 
Côte française des Somals et à 
Saint-Pierre et Miquelon dis- 
positions des articles et 2 de 
l'ordonnance du % juin 19%5 con- 
cernant le concours des ciloyens 
à la justice et à la sécurité pu- 
blique. — Projet de loi........ .. p. 1206 


Application à la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances des disposäions du 
décret du % octobre 195 réfor- 
mant le régime de l'interdiction 
de séjour. — Projet de loi..... .. p. 1206 


Application de l'arte dit loi n° 1253 du 
31 décembre 1912 relatif à la pro- 
phularie et à la lutte contre les 
maladies vénériennes aux élablis- 
sements français de l'Océanie, — 
Aide erceplionnelle à la vüle de Saint- 
Etienne pour la réparation des 
dommages causés par les pertur- 
bations atmosphériques  ercep- 
tionneiles des 21 janvier, 10 mai, 
10 et 13 juin 148, — Proposilion 
de résolution de M. Bergeret.... p. 1207 
Statut juridique des centres techniques 
industriels. — Rapport par M. Jean 
Charlot Di 3007 


Création, en accord avec la Sociélé na- 

tionale des chemins de fer fran- 

çais, d'une commission chargée 

de réexaminer la question du re- 

classement des agents des che- 

mins de fer. — Proposition de ré- 

solution de M. Albert Schmitt... p. 1208 
Augmendation sans délai des attribu- 

tions de charbon en faveur des 

foyers domestiques. — Liberté de 

vente du charbon à usages domes- 

tiques. — Proposition de résolu- 

tion de M. p. 14208 
Matntien en place du personnel et du 

cadre actuel de l'administration 

des haras. — Rapport par M. Gros. p. 1208 
Accord à la fédération nationale aéro- 

nautique d'une subvention de 

49 mäülions de francs au titre de 

la quinzaine aéronautique inter- 

nationale organisée à Paris du 

8 au 22 août 194. — Proposition 

de résolution de M. Jacques Gresa, p, 1209 
Modifiration de la loi n° 46-S0 du 

30 avril 1946 portant création d'un 

fonds d'investissement pour le 

développement économique et s0- 

cial des terriloires d'outre-mer et 

autorisation de dépenses et ou- 

verture de crédits au titre du 

budget général pour l'exercice 

1938. — Avis par M. Palewski.... p. 1240 
Réforme des méthodes administratives 

d'approvisionnement, d'achat et 

de règlement des matériels des 

départements Ministériels. — Pro- 

position de loi de M. Palewski... p. 120 
Demande en autorisation de poursuite 

contre membre de l'Assem- 

blée. — Rapport par M. Castel- 

lani D: 
Modification de l'article 29 du livre ler 

du code de travail concernant le 

repos des femmes en couches. — 

Indemnités de fonctions des membres 

du conseil général de la Seine, — 

Rapport par M. Schaff............ p. 128 
Création de postes de magistrats déta- 

chés au tribunal de la Seine et 

modification du décret du © juin 

4931 relatif à l'organisation judi- 

ciaire — Rapport par M, Mondon. p. 4213 
Facilitation de l'équipement des entre- 

prises par le recours au crédit. 

Projet de P. 42143 


Accord aux gérants salariés et gérants 
mandataires des maisons à suc- 
cursales multiples de l’alimenta- 
tion d'un repos effectif durant la 
période légale des congés payés. 

— Proposition de loi de Mme 
Francine D. 1245 


Renonciation par le Gouvernement à 
la taration des arbres fruitiers 
proposés par la commission dé- 
partementale des contributions 
directes de Meurthe-et-Moselle, — 
Proposition de résolution de 
M. Kriegel-Valrimont............. p. 1214 


Modification de certaines dispositions 
de la loi du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combus- 
tibles minéraux. — Proposition 
de loi de M. Louvel............., p. 1214 


Feuille 39, 


Modification de certaines dispositions de la lot 
du 17 mai 1946 relative à la national 
sation des combustibles minéraur. 
Proposition de loi de M. Louve] 


Accord d'un taux de change préféren- 
tiel aux malades français hospi- 
talisés dans les sanaloria situés 
à l'étranger. — Proposition de 
résolution de M. Segelle.....…. p. 12 

Rétablissement du régime hydraulique 
de la région supérieure de la 
plaine d'Alsace, — Rapport par 


Gratuité des transports des sinistrés ré- 
fugiés hors de leur lieu de tra. 
vail. — Proposilion de résolution 
de M. Lenormand....... LE 


Extension de l'amende de fol appel aux 
appels de jugement du conseil 
de prud'homme. — Proposition 
de loi de M. Musmeaux.......... p. 42% 


Accélération de la procédure devant la 
juridiction des prud'hommes. — 
roposition de loi de M. Alfred 
1220 


Statut spécial des déportés du travail 
et de leurs ayants cause. — Pro- 
position de loi de M. Mouton.... p. 12%) 


Maintien du prix du permis de chasse 
pour l’année 1948 au taux actuel. 
— Proposition de résolution de 
M. D. 1224 


1213 


1219 


Assimilation du personnel et des em- 
ployés des champs de course aux 
personnels et employés des en- 
treprises industrielles et commer- 
ciales et intégration de ce yper- 
sonnel au régime général de la 
sécurité socia roposition de 
loi de M. Hilaire Perdon......... p. 1221 


Extension à tous les ouvriers régis par 
le statut du personnel travaillant 
dans les élablissements et ser- 
vices dépendant du ministère des 
forces armées du bénéfice de la 
loi de pension du 28 mars 1998. 
de loi de M. Pour- 
ale 


Attribution aux catégories J et À de 
200 grammes de beurre en rem- 
placement des %0 grammes de 
margarme. — Rapport par M. Ge- 
D. 128 


Maintien au tuberculeux en convales- 
cence dans leur foyer de la ration 
de pain à 450 grammes par jour. 
— Rapport par M. DutarG.......p. 122 


Erection de la statue du maréchal Foch 
avant l'ouverture de la session de 
l'organisation des Nations Unies. 
— Proposilion de résolution de 
M. Jean 1222 


Modilication de la loi n° 46-80 du 
30 avril 1946 portant création d'un 
fonds d'investissement pour Le dé- 
veloppement économique et social 
des territoires d'outre-mer et au- 
torisalion de dépenses et ouver- 
ture de crédits au titre du budget 
général pour l'exercice 491$. — 
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Ouverture de crédits au vninistère de 
l'éducalion mafionaic au titre de 
la conamémoralion du centenaire 
de la mort de Chateaubriand, — 


de la toi du scptembre 
194 et Suppression lu circu- 
daire des finances 6211 du no- 
vernbre 1912 eu mulière d'alluca- 
tions familiales. — Proposition de 
lot de sus 1228 
institution en Afrique occidentale fran. 
çuise, en Afrique équatoriale 
française, au Togs et au Came- 
roun des soriiés coopéralires 
africaines de construction et d'ur- 
banrsime. — Proposition de loi de 
M. 1224 
Organisation — MRap- 
port par M. Yves Fagon.......... p. 1226 
âbrogation de l'alinéa de l'erticie 8 
de la loi no 45% du G jauvier 
relative à diverses disposi- 
tions d'ordre budgéteire pour 
l'exercice 19%3 et portant créa- 
tion de ressources nouvelles. — 
Propesition de loi de M. Jean- 
Paul D. 1227 
Ertension de l'allocation de grand mu- 
tilé de guerre aux aveugles qui 
sont enrôlés dans la résistance. 


Statut et droits des déportés et inter- 
nés POlTIQUES. — D, 1228 


Création d'un organisme d'Etat de dé- 
fense contre la grêle sur tout le 
ferrüoire national. — Yroposition 
de lui de M. Teurné.............. p. 1228 


Message du Président de la Républi- 
que et délibération du comité 
conslitutionnel en date des 17 ct 
18 juin 1947 (application des arti- 
cles M, 92, de la Constitution). p. 1230 


Nouvelle délibération demondée par 
M. le Président de ln République 
sur ka loi accordent une garantie 
de l'Etat à la caisse des marchés. p. 12% 


Accord our rullivateurs permissions 
Spéciales au cours de l'été 1948 
dans la période «rs grands 
travaux agricoles. — Rapport par 
Me 4298 


Aide aux populations simistrées par les 
oregrs de grêle des 12 et 16 mai 
et 13 juin sur les territoires de 
Monteux, Sarriens, Lédarrides, Lo- 
rioldu-Comtat, Courthezon, 
teauneuf-Au-Pape, Moridres, cer- 
'aines communes de l'arrondisse- 
ment d'Apt et les quelques autres 
points des départements. — 
position @e résolution de M. Cous- 


Cession emiable à la société des élablis- 
sements Jacqueau-Berjonneau de 
l'usine de Mocdieu, à Nonancourt 
(Enre} et Saint-Lubin-des-Jonche- 
rets (Eure-et-Loire). — Rapport 
par M. Edgar Faure.............,p. 12% 


Réorganisation de l'administration dé- 
Pertementale dans le cadre de la 
réforme administrative. — port 
par M. ......., p. 1292 


Rétablissement des permissions agrico- 
des en faveur des agriculteurs sous 
les drapeaur. — Proposition de ré- 

soiution de M. Jean Masson... p. 1298 
Modification de l'article 41% du code 
pénal — Rapport par M Defos du 

con D. 1228 
Modification des articles 937, 938, 999, 
210, 241 et 217 du code pénal. — 
Rapport supplémentaire par M. 

Min D. 1299 
Abrogation du décret du % novembre 
1947 qui reporte à une date ulté- 
rieure l'enirée en vigueur du dé- 
cret du #7 éctebre 1917 instituant 
un code du duns les ter#- 
toires d'outre-mer autres que l'In- 
dochine. — Proposition de réso- 

lution de M. p. 1299 


Demandes en autorisation de poursuites 
contre membres de 
Lblée. — Rapp 
Gratuité ec! obligation de vaccination 
des animaux (ovins el caprins) 
dans Les départements du Sud-Est 
de la Frence dont les communes 
sont contarninées par la fièvre de 
Malle. — Rapport par M. Zunine. p. 1% 
Introduction dans les départements du 
Hhin, du Bas-Hhin et de la 
Moselle de la loi no 39 du 2 juil- 
let portant modification de 
l'article VA de la loi du grrmi- 
an VI relatitve à l'organisation 
de la nendurmerie nationale. — 


Pronosition de loi de M. Mondon. p. 124! 
Crédit mutuel. — Troposition de loi de 


Statut provisoire de la société nationale 
d'études et de econstruc!'ion de 
moteurs d'aviation en vue de sa 
réorganisation. — Rapport par M 
René PICVEN 1289 


Feuilte 40. 


Statut provisaire de la sacifté nationale d'étu- 
des et de construction de moteurs d'avia- 
tion en vue de sa Téorgañisalion. — 
Kappori par M. René Pileven 
1209 

Applcation de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1935 relative à la ture spé- 
ciale destinée à la direction de la 
répression des fraudes pour assu- 
rer la surveillance des vins @ ay- 
vellation d'origine « vins d'Ai- 
suce ». — Rapport par M. Bas....p. 1268 

Effectif des bandets nationaux. — Kap- 
port par M. Vuillaume............ p. 1268 


Exontra'ion du prélèvement exrcention- 
nel et de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles des agriculteurs victimes 
de certaines calamités agricoles. 
— Proposition de loi de M. Lurien 
1208 


Abrogation du décret no 2 mai 

1918 relalif à lu création de comi- 

tés agricoles régionaux. — Propo- 

sition de loi äe M. Paumier..... p. 1269 
Nationalisation de la société Francotor. 

— Proposilion de loi de M. Vé- 

Statut financier de l'Assemblée de 

l'Union française. — Rapport par 

M. Charles D. 1971 


Restitutlion aux anriens ngriculteurs 
ecpropriés des terruins d'avion 
militaires désaffectés. — Avis par 
M. Charles e P. 1274 

Maintien en pleine activité de la Société 
nationale d'études et de coms'ruc- 
tion de matériel aéronautique. — 
Proposilion de loi de M. André 


Modification de La loi n° 1660 du 
146 portant créalion d'un 
fonds dinveslissement pour le 
développement économique et so- 
cial des territoires d'outre-mer et 
portant autorisation de dépenses 
et ouverture de crédits au titre 
du budget général pour l'exer- 
cice 195, — Rapport par M. Ju- 
CL 


glas 1273 


Modilication ef complément à l'ordon- 
nance du 21 acril FM; relative à 
la nullité des actes de spoliation 
accomphs par l'ennemi. — Projet 

Modification de l'article 19 de La Lot du 
22 août 1%6 firant Umite 
d'octroi des allocations familiales 
dans le cas où les enfants à 
charge se trouvent en apprentis- 
sage. — Proposition de loi de 


M. Picrre AN... D. 1974 


Accord de secours d'urgence aur vic- 
times de l'inondation crusée par 
l'isère ct le Drac. — VProposition 

de M. p.497 


de résotmlie 


rt par M. Segelle.. p. 1210 | 


| 


| 
| 


Aide aux personnes, colcrtivités, entre- 
prises publiques privees 
trées par les inumialions et autres. 
calamdés dans des dé- 
murtements de l'Isère, des Wantes- 
Alpes et de la Savoie. — Propost- 


Uon de nmsolution de M. Bilat.. p. 12N 


Institution d'un ministère des effarres 


Tr lurme de l'ad- 


ninistralion qué fran 

Proposition loi de 

p.138 
Modification de l'ordonnance ne 15-24 

du février et de loi 

ne 45-1065 du 16 mar 196 rela- 

tives qur comités d'entreprises. 

— Rapport pas M. p. 


Attribution d'un contingent exccphon- 


nel de croiz de la Légion d'hon- 

neur à locresion du ctnqman- 

tièôme anniversaire de la lot du 

ter auril 1808 sur la rmutualité, — 

Rapport par M. Octave Armiot.... p. 1288 
Modijication de l'artile 3 de l'ordon- 

nance du % mai 1%35 en vue de 

aur organ'setions profes- 

sionnelles l'accomplissement fes 


formalités prescrites par ladite 
ordonnanec. — Rapport par M.Ga- 
. p.28 


Aide d'urgence aux populalions du dé- 
partement de l'Isère victimes des 
inondations des 19 et 20 juin 198. 

Pronosition de résolution de 


Intégration dans l'armée des militaires 
des trouves spécütles du Levant 
ayant rallié les troupes françaises 
en 145. — Rapport par M. Bou- 
vier-O'COltereau .…...... 


Feuiile 41. 


Intégration dans l'armée des militatres des 
| troupes spéciales du Levant ayant rallié 
les lroupes françaises en 193. — Rap- 
port par M. Bouvier-O'Coitereau 
(suite 1281 
Contingent crceptionnel de croix de la 
Lénion d'honneur à l'occasion du 
anniversmire de la Révolution 
de ts et du 
traités de Westphalie. — Projet 
de P 
l'iration d'un délai maximum de dis- 
cussion, par l'Assemblée nalio- 
nale, pour les ajfaires à 
desquelies l'urgence « étés décla- 
rée. — Rapport par MEe Germaine 
l'eyroik D. 1281 
Pêche fluviale en France. — Rapport 
par M. 1284 
Aide aur victimes des tirondations du 
département de Lisfre Ourer- 
ture d'un crédit extraordimatre. — 


Proposition de loi de M. Hussel.. p. 1:81 


Attribution d'une subvention au synd- 
cat communet de l'Esteron et du 
Var inférieurs pour permetire 
l'exécution de fravaur 
tion — Proposition de loi de 
M. Bapel 4208 


Lutte contre les narasiles animaux et 
végétaur des bois et forêts. — 
Rapport par M. Monin..........,p. 1283 


Populations des Hautes-Alpes victimes 
des orages, pluies torrentielles et 
inondations. — Secours rmmé- 
dixts — Proposition de résolulion 
de M. Maurice-Petsche........... p. 12 


Ponulalions de le Suroie victimes des 
pluies, Mnondatins el orages. — 
Vote de crédits de secours immé- 
diats. — Proposition de résolu- 
tion de M. Pelachensl........... p. 129 


Personnels de la fonction enseignante. 
— Versement d'un acomple Té- 
duisant Les disparités existant 
entre les traitements de ces per- 
sonnels et ceux d'autres fone- 
tionnaires classés à indice émal 
sur la grille du prochain reclas- 
sement. —— Proposition de résolu- 
de M. Cayok. D. 1283 
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Batiflcation de la conrention de coopé- 
ration économique européenne 
signée À Paris le 16 avril 1948, — 
Projet de | 


Conditions dans lesquelles les milüai- 
res dégagés des cadres peuvent 
concourir pour la Légion d'hon- 
neur ou la médaille militaire 
Avis transinis par M, le président 
du Conteil de la République... 

&tatut des huissiers, — Modilication de 


l'ordonnance n° 45-2592 du 2 no- 
vembre 14945 Proposilion de 


fermeture de l'usine de planos Pleyel, 


— Proposition de résolution de 
M. Fernand 
bciétés anonymes. — Modifration de 
l'article Si de la Loi du 24 juillet 
4967. — Froposition de loi de 
M. Maurico p. 
Voyers vruranr, — Proposition do loi 
de M. Tanguy Prigent... 


Erection de nouteauxr centres d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique 
équatoriale francaise, du Togo et 
du Cameroun en communes de 
lein — Proposition de 
oi transmise par M. le président 
Ju Conseil Je Ja Répubiique.... p. 


Buppresslon de l'impôt de capitation ou 
impot personnel dans le cadre 
de l'autonomie financière des ter- 
riloires d'outre-mer. Proposi- 
tion de loi transmise par M, ls 
prâsident du Conseil de la Répu- 
blique 


Personnel enseignant. Calcul du 
complément provisoire du traite- 
nent. Proposition de résolu- 
üon de Mlle Dienesch............ 


Conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et 
agents civus et  mmililaires de 
l'Etat. — Avis transmis par M. le 
président du Consvil de Ja Répu- 
blique 

Droits des comunerçants locataires 

d'insimeubles sinistrés. Régle- 

mentation, Proposilion de lol 

de M. Pierre Chevallier.......... P. 


&ctablissement dans leurs droits des 
fonctionnaires ayant appartenu à 
un organisme de résistance et 
qui ont"fait l'objet de sanctions 
au titre de l'épuration adminis- 
trative, — Proposition de loi de 


Franscriplion des actes de narwssanre 
des enfants nés dans les mater- 
nilés, sur les registres de l'état 
civil du domicile des parents 
Proposition de loi de M. bomin- 


jen 


Dépistage de la tuberculose pulmonatre 
par la radiopholographie, — Pro- 
position de 1oi de M. Cordonnier, p. 


&atification de l'accord franco-italien 
relatif aux modalités d'applica- 
tion de l'article 79 du traité de 
pair. — Rapport par M. d'Aragon. p. 


Mesures d'urgence en vue de fournir 
aux producteurs agricoles de la 
Réunion du mails de semence, — 


Rapport par M. Gérard Vée....,, p. 


Eulte contre Falcoolisme. — Rapport 


par M. 0 00% 


Prir de vente des spécialités pharma- 
ceutiques. — Rapport par M. Ar- 


p. 


Liquidation de blens, droits et intérêts 
daliens en Tunisie, — Rapport par 


Producteurs de fleurs et plants à par- 

— Avanre ercept onnelle 

de la caisse nationale de crédit 


agricole, — Proposition de résolu- 
tion de M, Pour'alet 


P. 
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1289 


1289 


1291 


1292 


1294 


1296 


1301 


1302 


1903 


1309 


1307 


Délai accordé aur soclétés coopératives 
de commerçants pour l'accomplis- 
sement des formalités prévues 
par la lor du 10 septembre 1947 
portant statut de la cooperation. — 
Proposition de loi de M. Jesn 

Statut du personnel d'Electricité cel Gaz 
de Fance. — Mod fication du dé- 
crel no AG-1541 du 22 juin 1916. — 
Proposition de résolution de M. 


RetJivation de la convention relatite 
au fonctionnement des gares 
ternatiunales  franco-belges de 
Quévy el de Jeumont. 
port de M. Catrice................ P. 

Fixation des contingents de décorations 
de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire arec traite- 
ment, des armées de terre, de 
mer ct de l'air. — Projet de loi... p. 1208 

Relèvement des droits de quai appli 
cables aux navires et aux 1nar- 
chandises. — Projet de loi...... p. 1909 


1307 


1208 


Autorisation pour le ministre des fl 


nances de passer des conventions 
avec le gouverneur de la Eanque 
de France, — Projet de 101...,.. p. 
Mode d'application des surtaxes locales 
temporaires sur les transports de 
marchandises d'animaut par 
chemin de fer, — Projet de loi... p. 


Personnels de la fonction enseignante. 
Versement d'un acomple ré- 
duisant les disparités eristané 
centre les traitements de ces per- 
sonnels et ceux d'autres fonce 
tionnaires classés à indice égal 
sur la grille du prochain reclasse- 
ment — Rapport par M. Viatte... p. 1910 


Allocation de grand mutilé de guerre 
aux aveugles de la résistance. — 
Rapport par M. Mouton.........,p. 


Application de la sécurité sociale dans 
les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion. 
— Proposition de loi de M. Cé- 
saire 


Coc/Jicient médikal. — Modification de 
l'ordonnance n° 427%) du 2 no- 
vembre 145, — Proposition de loi 
de M. Theetten......,.. 

Institution d'une caisse de compense- 
tion des charges exceptionnelles 
résultant de l'emploi de travail- 
leurs frontaliers domiciliés en 
Belgique et en Luxembourg. 
Avis pur M. D. 

Baux à ferme, — Stabilisation des prix. 
Ka pport par M. P. 

‘lassilicalion du produit dit « Pineau 
des Charentes » dans la catégorie 
des vins doux naturels, — Rap- 
port par M. Montagnier....,.....,p. 


1309 


1910 


1319 


1211 


D 


1912 


Feuiile 42. 


Déclassement de la ligne de chemin de fer 
de sant-Rémy-les-Chetreuse à Limours. 
— Abrogation de l'acte dit loi du 30 no- 
vembre 1%. — Rapport supplémentaire 
par M. Maurice Béné.,.....,,,,.. p, 131 

socrale, — Extension aux étu- 
diants. — Praposition de loi trans- 
par M le président du Con- 

.seil de la p. 41H39 
Sinistrés des inondations de L'Est. 
Attribution d'indemnités, — Pro- 
pos'tion de de Kriegel-Val- 

rimont D. 1349 
Groupement des départements créés par 

La loi du 19 mars 196 en une zone 

territoriale de salaires dite « zone 

administrative des départements 

d'outre-mer », —Proposition de 

loi de Mlle Archimède.........., p. 4943 
exceptionnel de lutte 

contre l'inflation, — Modification 

de l'article ter de la loi no 48-4924 

du 12 mars 18, — Proposition de 

do M. D. 4944 


Pouvoirs de commission charge 
d'enquêter sur la gestion de la 
Société des éleveurs du Bourbon- 
— Proposition de résolulion 

Statut du [ermage en ce qui concerne 
les anciens combaltants, pmson- 
niers et déportés. — Rapport par 

Fermeture de l'usine de mienos Pleyel. 
— Rapport par M. Gaston Julian, p. 

Personnel enseignant du second degré. 
— HDstitution d'une échelle uni- 
que des traitements. — Rapport 
par Mlie Disnesrh. 

Payement des cotisations aux alloca- 
tions farniliales agricoies, — Pro. 
posilion de résolulfon de M. Mau- 
rice Pelscho 

Associations syndicales de remermnbre- 
ment et de reconstruction. — Avis 
transmis par M. le président du 


Conseil de la République.......,p, 


Professions agricoles ou forestières. — 
Majoration des indemnités dues 
au titre de la législation Sur les 
accidents du travail. — Avis trans- 
mis par M, le président du Conseil 
de la République ...............,p 

Création du conseil interprofessionnel 
du vin de Bordeaur., — Avis trans- 
mis par M, le président du Conseil 
de 

Réglementation de l'intervention des 
fonctionnaires des ponts et chaus- 
sées dans Les affaires intéres- 
sant les collectivités locales. — 
Rapport par M. Penoy .........,p. 

Société des amis de la Sorgue souter- 
raine. Reconnaissance d'uti- 
lité publique. Rapport par 

Aviation légère et sportive, — Trans- 
de inatériel inemyloyé par 
l'aviation militaire. Rapport 
par M. Paul Couston ............p. 

Relèvement de la soumiston au ré- 
gime forestier de certaines come 
munes. — Rapport par M. Ruffe. p. 

Admission des mandataires des candi- 
dats dans les bureaux de vote. 
— Propositon de loi transmise 
par M. le président du Conseil 
de la République D. 

Prisanniers de guerre. — Rembourse- 
ment des marks. — Proposition 
de loj transmise M. le 
dent du Conseil de la Répu- 
Di 

Aide aux victimes des calamités pu- 
bliques. — Ouverture de crédits. 

Réquisitions opérées l'armée en 
1940 dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle — Rapport par M. Bou- 
vier-O’Coitereau 

Deinande en autorisation de pour- 
suiles contre un membre de 


Intégration des militaires dans l'organi- 
sation générale de la sécurité s0- 
ciale. — Projet de loi.....,....., p. 

Ratiodi/fusion française, — Organisi- 
tion. — Proposition de loi de 


Firation du budget des dépenses mi- 
litaires pour l'exercice 198 (for- 
ces armées: section commune; 
guerre; budget annexe des fabri- 
cations d'armement; articles de 
LS — Rapport par M. Gues- 
on 


p. 


Feuille 43. 


29 Murs 199 


19318 


1318 


1914 


1917 


1319 


1919 


1320 


175 


Firation du budget des dépenses militaires 


pour l'exercice 1948 forces armées: 
tion commune; 
des fabrications 
loi) Rapport par M. 
(SUIS) D 
liration du budget des dépenses mili- 
aires pour l'exercice 1918 (/orces 
armées: air; budget annere des 
constructions aéronautiques). 
Rapport par M, 


sec- 


uerre; budget annex8 
armement; articles de 
GuesJon 


1315 


p. 1957 
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Firælon du budget des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1918 (forces 
armées : marine ; budget ordi- 
naire, budget de reconstruction 
et d'équipement, budget annere 
des constructions @ armes na- 
vales). — Rapport par M. Pierre 


&bation du budget des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1948 (France 
d'outre-mer : dépenses  mililtai- 
res). — Rapport par M. Edouard 


Firation du budget des dépenses mali- 
taires pour l'crercice 1918 (forces 
armées: budget annere du ser- 
vice des essences ct budget an- 
nexe du service des poudres). — 
lapport par M. Tourtaud....... 1976 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Administration centrale, 


Pace arrêté du 1: mars 1919, sont nommés 
administrateurs civils adjoints à la présidence 
du conseil «ti titularisés dans le grade corres 
poudant, à compier du 16 décembre 1938, les 


anciens élèves de l'école nationale d'adminis- 
tralior clkiessous désignés : 
Promotion « Croix dt 
MM. Oved (Georges. 
de Boysson (André, 


Lorralne », 


Promotion « Union française 
} 


Les agents visés ci-dessus sont mis, à comp- 
ter du 16 décembre 1918, à la disposition du 
secrétariat général du protectorat du Maroc. 
Lis feront l’objet, pour compter de la date 
préc..ée, d'une mesure réglementa'ra de dé- 
tächemen, aujwès du ministère des affaires 
étrangères. 


MM. Oved, Roussel et de Boysson, aaminis- 


trateurs civils adjoints, sont reclassés dans lo 
corps des administrateurs civils à compter du 

16 décernbre conforméinent au tableau et- 


dessous : 


MM Ovcd 
Roussel 


de BOYSSON. 


SERVICES CIVILS 
aux agents âgés de plus 
de trente ans 
à la date du concours. 


SERVICES MILITAIRES 
et résietance, 


4 ans 2 jours. 


1 an 2 mois {1 jours. 


KRECLASSEMENT 


— 


Keliquat d'anciennet# 
pour l'acchs à l'échelon 


Cissses ot écLelons 
ou {6 décembre 


classe, 2° échelon. 
classe, échelun. 
classe, 1er échelon. 


1 an 2 jours. 
7 mois 11 jours, 
2 mois 11 jours. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Prélèvement sur le produit de f'émolument 
de transport. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'article 148 du décret du 4 septembre 
491%, modifié par décret du 27 décembre 1948, 


Arrûte: 


Article unique. — Le prélèvement sur 1e 
pu de l'émolument de transport, prévu à 
‘article 18 du décret du 4 septembre 1945, 
inodifié par décret du 27 décembre 1918, ne 
pourra êtr2 supérieur à deux fois la taxe kilo- 
métrique ferroviaire métropolitaine en so 
conde classe, 


Fait à Paris, le %, mars 1919. 
Par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL JANVIER, 


+0 


Magistrature, 


Pur arrêté du % mars 1919, M. Pigny; pno- 
eureur de la République do classe, est 
maintenu & la disposition du commissaire gé- 
néral aux affaires allemandes et autrichien- 
nes pour ‘ine période de trois ans, à compter 
du fer avril 1948. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 25 mars 194 portant nomination 
d'un ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire de la République française à Lima. 


Le Président de la Répuhique, 

Sue le rapport du sident du conseil des 
ministres et du ministre des affaires étran- 
éères, 

Vu l’article 30 de la Constitution, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

art, er, — M, Giibert (Pierre-Eugène}, minis- 
tre plénipotentiaire de 2e classe, est nommé 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République française à Lima, en rem- 
placement de M. Ledoux. 

Art. 2, — Le président du conscil des mi- 
nistres et lo ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République françuise, 

Fait à Paris, lo 25 mars 1919, 

VINCENT 

Par le Présent de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAX, 


— +- 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 90 mars 199, est 
ouvert, à titre de fonds de concours, en aki- 
tion aux crédits ouverts par la loi no 43-1497 
du sep‘embre 1918, un crédit s'élevant à 
la somme de 3.017.350 F, applicable aux cha- 
pitres ci-après du budget du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autrichiennes: 


Chap. 115, — Traitements et indemnités des 
0. .946.750 F 
Chap. 206. — Frais de missions 


et de déplacements............., 59.077 
Chap. 312. — Remhoursement & 
diverses administration ......... 411,043 


Administration centrale. 


Par arrêté du % mars 1919, M, Desplices de 
Charmasse (Christian-Jean-Henri-Marie}), admi- 
nistraleur de ciasse, 4° écholon, est dé'aché 
auprès du commissariat général aux affaires 
allomanetse et autrichiennes, en qualité d'ad- 
ministrateur de 2% class, échelon, du 
der avril 1946 au 21 octobre 1918 inclus. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 6 décembre 1948 portant révocation 
d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 6 décembre 19:86, 
M. René Riblère, éeous-préfet de 5° classe en 
disponibilité sans traitement, cst révoqué et 
rayé des cadres da l'administration préfec- 


—+ 0 


Sûreté nationale, 


— 


OPFFICIENS 


Par arrêts en date du ? février 1949, M. Vin- 
cent (Joseph}, officier C. R. S. de 2e classe, 
est muté, pour convenances personnelles, à la 
compagnie républicaine de sécurité n° 42. 


Par arrêté en date du 14 février 1949, M. Du- 
rat (Jean), officier de paix principal d« 
re classe en congé de longue durée, est réin- 
tégré dans ses fonctions et affecté au corps 
urbain de Toulouse. 


Par arrêté en date du 22 février 4949, 
M. Maurat (Ernest), officier de C, KR. S. du 
ire classe, est affecié, dans l'intérêt du 
vice, au département de la Martinique. 


— 


Modifications aux circonscriptions territoriales 
de communes, 


Par atrêélé en date du 27 janvicæ 1949, le 
prôfet du Gard a érigé en commune distincte, 
sous le nom de Sainl-Paul!-les-Fonts, la portion 
de territoire Ge la commune de Connaux, dés! 
antérieurement Saint-Paul-les-Connaux. 


V2 


Par arrtté en date ter mars 1919, le pré- 
de à rattaché territoire de 
la commune de ThibBay partie du lolisce- 
ment « Ma Campagne », antérieurement 
sur le territoire de la commune de Goussain- 


Par arrêt4 en date du 2 mars 1949, le préfet 
des Hautes-Alpes à prononré la fusion des 
communes de Laragns et de Monmtecglin en une 
nouvelle commune qui portera désormais Je 
rom de LaragneMonteglin, 
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Les retenues de 6 p. 109 pour pension aux- 
quelles est astreint M. François et la contri- 


bution de 14 p. 100 à laque.le est tenu Île 
service employeur, seront versées dans les 


conditions prévues par les articles 1 et S3 
du décret du 1+ novembre 19%, modifié par 
les décrets des 146 jrnn et 31 décembre 1997. 


— -— 


Par arrété du 21 mars 1939, un retard à 
l'avancement d’une durée d’une année ect 
infligé à M. Laurent (Henri-René), chef de 


burean de classe d'administration 
des colonies autres que l'Indochine 


érale 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 49-372 portant application des ar- 
ticles 6 et 8 de la loi du 8 avril 1946 à 
diverses entreprises électriques et gazières. 


Rectificatif nu Journal officiel du 19 mars 
1949: page 2858, 2 colonne, ajouter entre les 
Se et alinéas: « Réseaux -de distribntion 
électrique dans le département de Havwte- 
Savaie, — Héritiers et Mme veuve Rey-Müillet, 
L Tour (Haute-Savoie) », 


6 


Homologation des tarifs applicables aux opé- 
rations effectuées au bureau de condition- 
nement des laines admiristré par Ja 
Chambre de commerce de Mazamet, 


Rectificatif an Journal officiel dun 40 mars 
4949: page 2499, tre colonne, 16 ligne, en 
regard de: « L'épreuve de numérotage à la 


reprise », ajouter: 200 F »;, 2% ligne, au lieu 

de: « Essai de filage sur 19 fils: 1425 F », 

dre: « Essai de tilage sur 10 füs: 125 F », 
© 


Nomination d'un membre de !a Commission 
de la carte géologique détaillée de la 
France. 


Par arrêlé en date du 140 mars 1949, M. Jung, 
tnaitre Je conférences à la faculté des 
ces de l'université de Paris, à élf 1! 
miombre de commission de la carte géolo 
rique détaillée de la France, en remplace- 
ment de M lacroix, décédé. 


scien- 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Conseil supérieur de la recherche scientifique 
et technique outre-mer, 


Arr 
Par 


été en date du 21 mars 1919, M. le 
Trefouel, membre de l 
titut et de l'académie nationale de médecine 
directeur de l'institut Pasteur, esl nommé 
second vice-président du conseil supériear de 
la recherche scientique et technique outre- 
suer. 


docteur Jacques 


0 


Administration générale des colonies, 


Par arrêté du 21 mars 1919, M. François 
(Kémy-Joseph), chef de bureau de {re classe 
d'administration générale des colonies, est 


placé en service détaché pour une durée d'un 
an et pour compter du 1er avril 1949. 

Pendant evile période M, François est mis 
à la disposition dun bureau de liquidation et 
de roncession des pensions de la caisse inter- 
coloniale Je retrailos et sa selle cst imputabla 


au budget ladite caisse 


— 


Administrateurs des colonies. 


Par arrété du 21 mars 1959, M. Chaussade 
(Jean), administrateur adjoint de classe 
des colonies, attaché au cabinet du secrétaire 
d'Esat à la France d'outre-mer, est placé en 
position de mission au Cameroun et en 
Afrique équatoriale française, pour une durée 
maximum d'un mois, à compter dn jour de 
son départ de la métropole, pour accompagner 
le secrétaire d'Etat à la Fra! er 


d'outre-m 


Transmissions coloniales. 


Par arrôté du ministre de la France d'ontre- 
mer en dote du 22 mars 1919, M. Romieux 
(Jacques), ingénieur des transmissions colo- 
niales, à été maintenu, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité sans snide pour 
une troisième période d'un an, à compter du 
16 février 1919. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 25 mars 1949 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décret on date du % mars 19%39, rendu- 


sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre des finances et des 
affaires éroonmiques et du secrélaire d'Etat 


aux aflawres économiques, et vu la déclara- 
lion du conseil de l'ordre national de la Lé- 
cion d'honneur portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformilé 
des décrets et règlements en vigueur, 
ont été nommés dans l'ordre national de la 
légion d'honneur, le conseil des ministres en- 
tendu : 


lois, 


Au grade de chevelier, 


Mme Gueden {Colette}, industriel, directeur 
des ateliers Prirmavera; 25 ans 2? d’acti- 
vité professionnelle, Titres exceptionnels. 

M. Gauthier (Maurice-Louis-Auzuste), archi- 
tecte du comité permanent des foires à 
l'étrancer; 23 ans 2? mois d'activité profes- 
sionnelle. Titres exceptionnels, 


Montant de l'indemnité de œaisse et de 
responsabilité perçue Par divers agents 
comptables, 


Le ministre des finances et des 
nomiques, 

Sur le rapport du directeur de la comptabl- 
lité publique, 

l'arrêté du mai 
<demnité de caisse et de responsabilié de 
l'agent comptable, chef de In comptabilité 
générue de l'office des changes: 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1947 portant relè- 
vement du montant de l'indemnité de caisse 
et de responsabilité du chef de la compta- 


aflaires éco- 


1917 relatif à l'in- 


29 Marc 1349 


bilité générale, agent eomptahle de la 
nationale des marchés de l'Elat, de 
et élahlissements publics : 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1917 allou: 
ndrrmnité de caisse et de responsahini: 
nef de comptabitité générale, t 


comptable du service des alroots : 

Vu larrêté du 3 mai 1848 portant r 
ment de l'indemnilé de responsabili: 
l'agent complahle des 


les avoirs du Trésor à l'étranger en & { 
élrangères, 

Arrêle : 
Art. fer, — Le montant annuel des ne 
nités de calsse et de responsabililé a tre 

respectivement aux agents comptable. 


gnés ci-dessous est fixé ainsi qu'i sui! 
Azent coœnptable, chef de la complahi! 
wrale de l'office des changes.,, 
Chef de la comptabilité générale, 
agent comptable Ge la eaisse na- 
tionale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et des élablisse- 
Chef de Ja 
agent 
alcools 
Agent compiabie 


comptabilité généraie, 
comptabis du service des 


des opérations 
concernant les avoirs du Trésor 
à l'étranger ou en devises étran- 
Art. 2. — Le présent arrêté aura eïfet & 
compler du fer janvier 1949 et 
au Journal ofjficul de République 
case. 
Fait à Paris, le 148 mars 1949, 
Le Winistre des finance 
et des affaires économin: 


Pour le ministre et par délé: . 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Approbation du projet de pian complabie 
présenté par la Société nationale de vente 
des surplus. 


Le ministre des finances et des affaire: x 
nomiques, 

Vu le décret no 47-351 du 22 octobre 1947 
tendant à l'application du plan comptabl: 
nérql dans les établissements publics à ca 
ractère industriel et commercial et dans Les 
sociétés d'économie mixte; 

Vu le décret no 47-188 du 16 janvier 
portant création d’un conseil gupérieur de ja 
comptabilité ; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1917 portant 
approbation du plan comptable généril (la 
boré par la commission de normalisation dos 
comptabilités ; 

Sur le rapport du président du conseil sue 
périeur de la comptabilité, 

Arrête: 

Art. der, — Sous réserve des dispositions 
prévues aux articles 9 et 3, est approuvé 19 
projet de plan comptable présenté par ja 
Société nationale de vente des surniu:, en 
cé qui concerne dispositions généraie:, le 
cedre Compiable et 14 comptabilité 
rale, 

Art. ® — Les règles À observer en 'matitre 
et J'amertissements 
fixées uitérieurement, par voie d'instruction 
Interministérielles, sur proposition du pr‘: 
dent du conseil supérieur de comptabiiiie. 

Art. 3. — Les modèles de bilan, de comtes 
d'exploilalion et de comptes de perles et 
prolits seront ultérieurement fixés per un 
arrêté interministériel, 

Art. 4. — Les dispositions prévues à l'ail 
cle 1er prennent eflet à compter du 1% j11- 
vier 1958. 

Art. 5. — Le présent grrfté sera pr! 4 
eu Journal efliciel la République 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 mars 4949. 

MAURICE-PETSOHE 
—+0e- 


ville. | 

| 
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réalisation d'une miè: | Vu le d n? t 5 t 
Nouveaux traitements de certains personnels | nent de la 1 n pu ten 
relevant de la direction de l'enseignement Va ‘ts » de 
supérieur. por all Lire emen e la 
soire de traitement ou di IX 
Le eministre de l'éducation nationale, le mi- | haires ou agents de l'E 
nistre des dinar es et äes 3 Vu le décret no 4S-1108 « (0 
ques et le’secrétaire d'Elat à la présidence for, — e ler {2 no- 
conseil (fonction publique et réforme admi- | vembre 1048 ! 
nistrative), el empiois des personn( s et M s fo n 4 l'aris 
Vu la loi n° 48-397 du 27 février 1948 por- | d? l'Etat relevant du e général et dt e et du ( de 1 e. eit 
tant ouverture de crédits en vue de la Pensions, | compl 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS . INDICES 
de base 1948, de reclassement. trailements. 
francs, francs, francs. 
L' — Personnel des facullés de Paris 
et des départements. 
intascha ‘académie Strasbourg {re 665.000 & 7.619 237.000 
xdinier-chef de l'académie de Strasbourg... ( 
fa dir 2e Classe. . 61.» 314 10,25 2% 
4e 51.000 282 60,7%) 
5e Classe... 51.000 266 595.279 202,000 
6e classe... 1S,000 20 12. 192.000 


IT, — Collège de France, 


Administrateur du Collège de 


Appariteur du Collège de 


classe... 


CIASSC. 
CIASSE. 
CIASSE. 
Classe. 
CIASSE. 


015.000 
259.000 


45.000 
46.200 
41.100 
12.609 
40,800 
29.000 
37.500 
00.000 


600 (1) 


871,000 
712.000 


157.000 
114.000 
1 10.200 
134.500 
122,500 
125,000 
121.500 


Art. 2. — L'article 4er de l'arrêté du 12 novembre 19148 fixant les nouveaux trailements des 


{oire naturelle, est complété comme suit: 


ionnaires du 


national d'his- 


EMPLOIS 


GRADES ET ÉCHELONS 


TRAITEMENTS 


de base 1985, 


INDICES 


MAJORATIONS 


de reclassement. 


NOUVEAUX 


trailements, 


— Muséum national d'histoire naturelle. 


Directeur du Muséum national d'histoire na- 
turelle, 


= Service naHonal de muséologie, 


Bssistants 


classe. 
classe... 


classe, 
CIASSE. 
CIASSE. 
CIASSB, 


CHASSC. 
CIASSE. 
CIASSe. 
CIASSO. 


classe... 


francs, 


(2) 


francs. 


42.75 
19.075 


francs, 


171.40) 
451.500 


) 
| 
160 14.925 
de 155 13.950 
£ 1% 12.90) + 
40 12.600 
13% 11.679 
6s 12 10,825 
7e 126 8,44) 
120 7.075 
4 
4 
| 
x 
66.000 20.525 201.500 
61.500 26.200 190000 
57.000 | | 23.025 
13.500 112.00) 
| 7e 29.009 127.500 
|: 125.009 130 85.125 232.000 
411.000 39 78.075 315.000 
06.000 358 71.725 305.000 
je 84.000 529 66.550 974.000 
72.000 300 60.300 213.000 


JOURNAL 


OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


29 


Mars 


3, — L'articue fer d arr 12 embre 191$, fixan les nouveaux traitements des fonclionnaires de l'école des chartes dé 
l'école nationale des langues orient ai , est complété comme suil: 


EMPLOIS 


CLASSES 


ET FCHELONS 


TRAITEMENTS 


de basé 1945. 


INDICES 


MAJORATIONS 


de reclassement. 


NOUVEAUX 
traitements, 


fraucs, francs. francs. 
Ecole charts 
{ro class ES 210.000 650 135.375 615.000 
2 classe... 195.00 110.575 596.000 
classe 10,000 520) 89.275 535.000 
Ecole des lanques orientales, 
2% cla es 195.090 DS5 110,575 296,000 


Art, 4 
arts et méliet 


— L'à 
‘st abrogé 


ter de l'arrêté du 


Ce 


ticle 


is de Jaboraloires chargés de travaux et complété comme suit: 


12 novembre 1948, fixant ies nouveaux traitements des fonctionnaires du Conservatoire nat 


inal des 


rs € qui concerne + 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS .CLASSES ET ÉCHELONXS INDICES 
de base 1945, de reclassement, trailemeuts, 
francs, frauce, francs. 
Garçon de laboratoire chargé 4 jre class 18.000 160 41.925 157.300 
ss 45.600 1452 43.259 150.500 
classe 43.200 12.190 111.000 
10.800 136 10.05 453.50 
58.100 123 9.475 126.500 
26.000 120 7.075 121.000 
42,000 150 15.000- 412.500 
10.80) 411 13.925 156.509 
as 38.100 3è 10.975 128.000 
07.200 26 9.025 121.500 
26.000 129 7.075 121.500 


Art, 5. — L'article Ier de l'azrêté du {2 novembre 191$ fixant les nouveaux traitements des observaloires, de l'institut de physique du 
globe de Paris et de l'institut d'hydrolugie est complété comme suit: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES FT FCHELONS INDICES 


Instilut 


le ph 1 


sique du globe de Paris. 


de base 1955, 


de reclassement, 


Iors 


{re 


9e 


classe 


casse. 


classe 


1 


classe. 
classe. 


classe, 


classe. 


francs, 


105.000 
93.000 
81.000 
72.000 
63.000 
54.000 
45.000 


francs, 


trailements. 


francs. 


351.000 
311.000 
275.000 
251.000 
225.000 
202.000 
178.000 


4 
é:: lant 430 95.95 
389 86.800 
256 50.025 
6e 225 41.475 
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nouveaux trailements fixés 


ir le présent arrêlé sont exclusifs de toute 


gratifi “ation. 


Aucune indemnité ou avan!age accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
a:corué aux fonclionnaires énumérés au pré- 
sent arrûlé que dans les condilions fixées par 


li | 
les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 


Art. 7. — Pour l'application de la première 
tranche de reclassement et à <comÿi'er du 
dr janvier 19%8 sont supprimées les indem- 
nités ci- rès désignées, allouées à certains 


des personnels visés aux article 49r à 5 ci- 
dessus ; 


Préciputs alloués aux doyens des facultés, 
aux directeurs et administrateurs des établis. 
sements relevant de la direction de l'ensei- 
gnement supérieur (décret ne 46-1959 du 
septembre 4946); 


Indemnité forfaitaire spéciale allouée aux 
dovens des facultés, aux directeurs et adimi- 


nistrateurs des établissements relevant de Ja 
direction de l'enseignement supérieur (decre 
uo 48-723 du 16 avril 

Indemuité allouée aux se 
ns de l'école 


décret n° 46-1956 du 


‘rélaires de sec- 
pratique des hautes 


septembre 


Art, 8. — A compiler du janvier 148, 
le montant des indemnilés soumises à rete- 
pensions civiles ci-après énumérées 
uit de 25 p. 14, en exécution de l'ar- 


t 
ticle 4 du décret n° 4S-1121 du 13 juiliet 


indemnités allouées À ceux des fonction- 
naires visés aux arlicles 1er à 5 ci-dessus 
pourvu du doctorat d'Elst ès lettres et 
£ (décret no 46-1458 du 8 sentembre 
4916, coenplété par le décret no 46-2681 du 
27 novembre 196). 


sciences 


Ces indemnités sont maintenues pour les 
trois quarts de leur montant, à compter du 
der janvier 19:38, comme indemnités acces- 
soires de traitement, non soumises à ectenues 
pour pensions civiles, en verlu des disposi- 
tions combinées de l'article 3 du décret 


ne 43-1108 du 10 juillet 


et aes arlicles {er el 
13 juillet 1918. 


Art. 9, — A com 
le montant des : «i 
rule] es pull 

ten puu 
es! 
de l’ar e 4 uu icret 


Imdemanités spéciales 
nels visés aux à 
apparlenant à ct 
ilement (décret 


L'attribution des 


sera pas consid 


‘e comme un avan 


et l'ancienneté des foi 
classe ou échelon 


Art. 41. — Le présen 
oflicici ue 


au Journal 


Fait À Paris, le 21 n 


l'our le ministre de 


et par 


1 


108 portant 


‘111 


tera du four de 


Le conseiller teclinique, 


Pour Je ministre de 
et des affaires écoi 


Le secrélaire d'Etat aux 
FAURE, 


EDGAR 


Le secrétaire d'El 


conseu (foneti 


LEGRAND, 


JEAN PIONXDI. 


du fer janvier 41948 
« I so t 
« | 
1 « \ 
19 35-1194 du 15 juilh 
allouées aux nerson- 
je à ! iessus et 
] ces de lle 
10-1626 du 13 juillel 


traitements ne 


ement 


leur 


\ 1! 
niuonaie 


à La présitdenre du 
in publique et réforme 


l'E! | Nouveaux traitements des personnels chargés 


de la gestion des services économiques des 
établissements d'enseignement. 


Le iminisltre de l'éducation nationale et le 
miques, 

Vu la no 49-397 du 27 février 148 por 
la! en vue de ls 
rCalsatlon dune remière tranche du 

po in! n ment PTO VI 
na s de 


Vu le décret ne 43-1108 du 10 juillet 1919 


de 1! relt t du il des 
ns 

Vu ! t 13-1195 d 13 ot 1M8 
in=lituant m ition d ten 
far r pe's de | de 
la preen tranche du rer! ement de la 
fonction 


Vu n° 45-0132 du 22 d nbre 
19:53 instituant le cadre normal et le cadre 
des nn de l'enseigne- 
ment du second degré 

\ ’ 15-1120 du fer in 145 
modifié pa et n° 45-162 du 16 janvier 
1917, fix traitements f 
des écoles ! 

du 111 1916 flxant 
la dirert de l'enseis nent 

Vu je à ct du 1% mars 1947 fixant le 
{ nent Cconomes des é d'educa- 
üon ivsique el sporlive; 

Vu les ts des 4er 1915, 13 juin 
1915 € 24 1915 fix les trailements 
de des écol normales supé- 


traitements ré- 


sullant! | charzés de 
la teslion des services éci ruiques des éta- 
Hissements d'en<eignement, de l'application 
de: {er et du d el du 
15 et 1918 susvisés, sont fixés ainsi qu'il 
suit, à compter du janvier 


EMPLOIS 


GRADES ET ÊCHELONS 


Intendants des écoles normales supérieures. 


Intendants et éconnmes (établissements com- 
portant pins de 2.100 points): 
Ancien cadre SUDÉTIOUP. 


Ancien cadre normal {ire catégorie). 


es 
ces 


P 


P 


P 


( 


TRAITEMENTS DE 


1953, 


BASE 


NOUVEAUX TRAITEMENTS 


franes. 


163.000 
156 000 
114.000 
42,000 
117.000 
102.000 


468 
156.000 
153 
144.009 
133.000 
132.000 
126.01) 
417.000 
115.000 
192,00) 


135.000 
126.000 
009 
102.000 
#7.000 
72.000 


62.675 


128 000 
59.175 595.000 
53.800 362.600 


43.925 327.004) 
14.500 291.000 


512,000) 
84.855 464 000 
87.625 454 000 
78 975 415.000 
82,295 405 
71.125 279.004) 
73.875 271 000 
63.719 312.000 


65.775 
06.925 


326.000 
303.000 


116.050 426.000 
105.655 402.000 
95.475 265.00 
86.625 333.000 
81.025 2%). (00 


256.000 


| 


| | 
| | 
| 
vier 1949. 
1918 : 
| 
| | 
à | 
1946). | 
È Art. 10. — Les nouveaux traitements sont 
LA attribués aux agents suivant leurs classe et 
échelon respectifs | 
| 
4 | + 
dernière promotion | : 
{ la République fran- 
192. 
| l'éducation 
| [RIRE 
miques : 
linances, Arrèlen:: 
À. | MAJORATIOXS 
| 
de relissemenut, 1013 
| francs. francs. 
À 
| 
| À | | 
I 
{ 
| 
| 
| 
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EMPLOIS 


nomes (établissement dont 


fäntendants et éc 
est compris enlre 1.700 


l'indice pondéré 
2.400 points): 
ü) Ancien cadre SUDÉTIQUT « 


Ancien cadre normal (fre catégorie)... 


Intendants et économes des établissements 
de catégorie 


19 Ancièn cadre SUpPÉrIOUr. 


Ancien cadre normal {{r catégorie)... 


Bo Ancien cadre normal {2° catégorie)... 


Intendants et économes des autres établisse- 
ments : 
ü) Ancien cadre SUPÉTICUT. 


b) Ancien cadre normal catégorle). 


€) Ancien cadre normal (2e catégorie)... 


Sous-économes, adjoints d'économat fer ordre 
(cadre unique), adjoints d'intendance, éco- 
nomes des centres éducalfs, 


Adjoints d'économat, 2e ordre (cadre unique). 


GRADES ET ÉCHELONS 


CIASSE. 
2e 
3° 
4° 
6° 
1re 
2 
CAISSE. 
qe CIRASSC 
Ge Classe. 
Class... et 


CIASSE. 


classe. 


ClASSC. 
CIASSE 


CIASSE. 
CIASSE e 
CIASSE. 


Classe. 


cla 


classe. 
dasse. 
classe, 


CLASSE. 


Classe. 
ClASSC. 
CIASSE. 


classe. 
Classe. 
Classe. 
Classe... 


classe. 


classe, 

Classe. 
CIASSE. 
classe. 
classe. 


ClASSe. ue 


CLASSE. ave 
classe. 
CIASSE. 
CIASSE. 
CIASSE. 


CLASS... 


classe. 
classe. 
Classe. 
classe, 
classe. 


ClASSE. 
classe... 


TRAITEMENTS DE BASE MAJORATIONS NOUVEAUX TRAITEMENTS 
1915. de reclassement. 
francs, francs. francs. 

168.000 81.200 502.000 
456.000 75.57» 452.000 
153.000 78.329 412.000 
414.000) 70.725 407.000 
155.000 73.975 597.000 
12.000 62,875 371.000 
126.000 863.009 
113.000 59.929 331.000 
111.000 07.529 328.000 
102.000 205.000 


425.000 
126.009 
11:.000 
402.000 
87.000 
72.000 


468,000 
156.000 
453.000 
413.000 
42.000 
152.000 
126,000 
417.000 
111.000 
102.000 
425.000 
126,000 
114.000 
102.000 

87.000 

72.000 


426,000 
292,000 
397.000 
921.000 
282,000 


475.000 
427.000 
419.000 
382.000 


346.000 
32 000 


3278 
95.325 
87.225 
78.379 
61.425 247.000 
| 66.875 488 .000 
63.200 459.000 
65.950 431.000 
ge 58.300 391.000 
61.600 385.000 
4e 50,500 999.000 
53.250 300.000 
5e 43.150 321.000 
45.150 319.000 
36.300 282.000 | 
| 92.150 412.000 
82.950 380.000 
74.850 319.000 
3° 66.000 312.000 
2e 60.400 269.000 
Go 52,050 235.000 
| 126.000 97.875 395.000 
29 417.000 87.700 366.000 
408.000 77.850 336.000 
4 96.000 69.250 302,000 
#4.000 61.150 267.000 
72.000 52.050 235.000 
168 .000 54.495 
9e 456.000 50,825 
45:3.000 53.575 
131.000 45.975 
438.000 49.925 
de 12000 38195 
426.009 40.875 
5e 117.000 30.775 317.000 
402.000 23.925 270.009 
|: 135.000 79.675 400 .000 
2e 426,000 70.575 368.000 
114.009 62,475 332.000 
4° 402,000 53.625 309,000 
87.000 48,025 257.000 ‘4 
72.000 39.675 223.000 
426.000 85.425 382.000 
2 117.00 75.325 093.000 
Je 408.000 65.479 323.000 
4° 96.000 56,875 290.009 
84.000 48.775 255.000 
72.000 39.675 223.000 | 
| 126.000 52.425 349.000 
2° 117.000 46.900 325.000 | 
30 108.000 41.590 300.000 | 
96.000 37.525 271.000 
64.000 35.925 210.009 
6 72.009 29.550 212.500 
{re 420.000 55.175 331.000 
2 111.000 49.650 317.000 
3e 402.000 44.550 291.000 
90.000 41,779 258.000 
2° 78.000 37.425 229,000 
66.000 32.550 204.009 
96.000 54.025 287.000 
at 90.000 49.575 266.000 
3e &4.000 43.450 249,000 
4e 78.000 37.879 230.000 
68.000 32,050 209.000 
Ge 58,000 28,525 486.500 
7e 453.000 24.225 407.000 
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art Les traitements fixés 
rar présent arrêlg exclusifs de toute 
gratticat on. 

Aucune indemnité on avantage accessoire, 
de quelque raiure que ce soil, ne peut etrs 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrètr que dans les condtions flx-es 
var les articles et 7 de l'enjonmince du 
janvier 19%5. 

Art. 2. — Pour l'appilcation de première 
{randhe de et à coimpler du 
janvier sont supprimées les indern- 
uités ci-après désignées, aliuées aux person 
uels visés à l'article 1 ci-dessus: 

Indemnités de recettes atloudes aux éco- 
roues des élabissements d'enseignement du 
second degré art 6 du décret ue 
du 18 1915); 

Indemn té d'annexe alloufe aux économes 
des étabiissements d'ens’ignement du secnni 
degré tart. 16 du décret n° 45-1561 du 15 coûl 
495; ; 

Indemnité de recettes allouée aux 
comptables économes des éroies nalionaies 
d'enseignement té“hnique (décret no 16-1852 
du 19 août 1916); 

Indemnité do recottes ailoufe aux éeone- 
mes des écoles et centres d'éducation physi- 
que et sportive (art. 4 du décret n° 46-50 
du 2? avril 196); 

Indemnité de receltes allïuée aux écono- 
mes des centres éducalifs (art, 3 du décret 
n° 47-1295 du 10 juilet 1947); 

Indemnité de caisse ct de responsabilité 
aliouée aux économes des écoles normales 
supérieures de Paris, Saint-Cloud, Sèvres et 


te 


Art. 4, — A compter du 4er Janvier 1946, 
Je montant des indemnités soumises à rele- 
vues pour pensions civiies ci-après énamé- 
rées est réduit de % p. 100 en exécution 
de l'article 4 du décret n° 42-1121 du 13 juil- 
Jet 1418): 

Supp:ément de traitement alloué aux éco- 
nomesx, sous-économnes et adjoints d'économat 
des lycées hors classe (art. 13 du décret 
neo du 18 aaût 145); 

Supplément de traitement pour la nors 
classe alloué à l'écononre, aux sous-éconoines 
et adjoints d’économit de école nationale 
d'arts et métiers de Lille ,art. 15 du décret 
n° 15-00 du 8 décembre 

Ces indemnités sont maintenues pour Îles 
tr: quarts de leur montant, a compter du 
4or janvier 1918, comme indemnités acces- 
soires de traitement, non soum'ses à retenues 
pour pensions civiles en veriu des d:sposi- 
ons combinées de l’article 3 du décret 
no 98-1108 du 10 juiset portant classe- 
meut hiérarchique des personnels de l'Etat 
et des articles 1er et 4 du décrot susvisé du 
43 juillet 1948. 

Art 5. — A compter du 47 janvier 1948, 
te montant des indemnités non soumises à 
retenues pour pensins ci-après énumértez 
est réduit de 5 100, en exérution de l'ar- 
Ucie 4 du décret no 48-1124 du 13 juillet 1918: 

indemnité apéciale ailliuée à ccrtains des 
personneis visés à l'article 17, ei apparte- 
nant aux échelles 15 A, 14 C, 13 B, 11 A 
9 A et 8 décret n° 45-2390 dn 17 octobre 4435: 
décret ne 46-211 du fer mars 1916, décret 
nos et 17-69 du 1% janvier 19%). 


Art. 6. — Les personnes visés au pwsent 
arrélé et expressément mentionnés au tabieau 
ennexé au décret n° 48-1108 du 10 juillet 
198 sous la rubrique « Indemnités diverses 
accordées à certains personnels enseignanis » 
à compter du janvier 
913, d'une indemnité de gestion et de res- 
ponsabilité non soumise à retenues pour pen- 
sions civiles dont le taux et es condit.ons 
d'attribution seront fixés par décret, confor- 
mément aux dispositions combinées de 
licle 5 et de l'article 7 de l'ordonnance du 
& janvier 1935 et de l'articie 4 du décret sus- 
Visé du 10 juillet 1948. 


Art, 7, — Les nouveaux traitements sont 
ailribués aux agents suivant leurs classes et 
écheons respectifs. 

L'altrrbution des nouveaux traitements ne 
Sera pas consilérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fanctinnnaires dans leur 
classe u échelon comptera du jour de Jeur 
dernière promotion. 


Art, $. — Les personnels visés par le pre- 9 
seut arrêté ne pourront, €RS, 
voir des émoituments globaux inférieurs à ceux 
qu'is percevaient sous k régime antérieur 

En sonséquence, dans le cas ex@ptonnel où 
les nouveaux Gnoluments (nouveau trai:e- 
nent, augmenté de l'irlemnité de gestion et 
responsablilé, visée à l'article 6 ciessus) } 
üëes personnels visés an présent arrété se trou- 
veratent inférieurs émoluments qu'ils per- 
cevaient anuléricurement deouis be 1  jan- 
vior 1958 (lraiiement baxkgétaire 19135, ang- 
menté du provisoire de trait 
ment, Nrévu par le décret ne 58-355 du fé- 
vricr ainst que des divermes catérories 
l'indemnilés visées à l'article 3 du prés 
arrêté); les intéressés pourront bénéficier | 
d'une indemnité compensutrice, non soumise 
à retenues four p'nsions, égale à la différence 
entre les an'iens et nouveaux émoluments 
qu'i's sont définis ci-dessus, Cette indcm- 
nité compensatrice Sera réduite et éventne!te- 
ment supprimée compte tenu des avantizes, 
Jde quelque nature que ce soit, dont bénéticie- 
run: vitérieurement les intéressés 


art, 9. — Le présent arrêté sera publié an 
Journal officiel de la République français: 


Fait à Paris, le 26 mars 1:M9, 
Pour le ministre de l’éducation nalio: 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HEXRE LEGRAYO, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EUGAR FAURE. 

Le secrélaire d'Etat. à la présidence 
du conseil (fonctioh publique et ré 
forine adininistratite), 

JEAN BIONDI, 


0 


Inspection des contributions indirectes, 
Dur arrêté du 2% mars 1919, est autorisé, 
pour une périxie maximum de cinq ans, le 
détachement auprès du ministère d?°s affaires 
étrangères ‘haut commissariat de la Républi- 
que française en Sarre) de M. Deleu ‘Fernant- 
O"tave}, inspecteur de 1re classe des contri- 
butions indirectes. 

Le présent anrèté aura cffet à compter du 
mars 1948, 


Circulaire relative à l'agslication du décret 
ne 48-1907 du 18 décembre 1948 relatif aux 
limites d'âge des personnels civiis de 
l'Etat, des établissements publics de l'Etat 
et d’autres organismes, 


Rectificatif qu Journal officiel dan 17 mars 
1919 : 

Page 2726, % colonne, article 2, {re ligne, 
au licu de: « ...décret du 18 août 18... » 
lire: a ...décret du 18 décembre 1918... 

Page 2727, 1% colonne, 5% ligne, au lieu 
de: « ...19%6... », lire: « ...1948... ». 


MINISTÈRE DE LA DÉFENCE NATIONALE 


Décret du 27 mars 1949 portant admission 
d'officiers généraux dans la 2 section du 
cadre de l'état-major général de l'armée de 
l'air (cadre de réserve). 


Le Président de la République, 

Suz le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrélaire d'Elat aux farces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 19%, fisant le statut 4u 
personnel des cadres actifs de l'armée de j'air. 
et les textes qui l'ont raodifiée ; 

Va le décret dn 6 juin 19259 relatif au statut 
des officiers généraux de la % section du 
cadre de Félat-major général de l'armée de 


3279 


Vu l'ordonnance du 49 juillet 1945 relative & 
l'application de nouvelles Imites d'âge pour 
le personnel navigant de l'armée de l'air 

Vu le di t ao i8-1131 du 16 septembre 1938 
relalil aux altributions du un ire de la 
défens des secrétaires d'Etat 


Art, der — 2 ion dn 
radre d l'« £ 1 de 
l'a ire «le réset compler du fer avril 
(EURO ra du € é detiniti du 


MM le: 

De corps aérien Mendiga! 

De division uérienne Gama (Paul-Juies-Joseph). 

Ne division aérienne Pequin (Pau!t-Léon-Victor 

Marie). 

brigade aérienne Beaune 

Ilenry). 

De brigade aérienne de Montrichard (Gabriel- 

Robert}, 

Art % — Le président du conseil des 
ministres, le iminietre de la défense nationale 
et le secrélaire d'Etat aux forces armées {ir} 
sont chargés, charun en co qui ie concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publi au Journal officiei de la Répubique 
française. 

Fait à Paris, le 97 mars 1919 


(Louis Marie- 


VINCENT AURIOL. 

Pac le Président de la République: 
Le préshi VA ou const il des 
QUEUILLE. 
Le ministre de la défense 
PAUL MRAMADIER. 
Le secréiaire d'Etat forces armées {air} 

JEAN-MORFAU. 


ministres, 


nationale, 


Décret du 27 mars 1949 portant admission 
d'un contre-amiral dans la 2? du 
caïtre des officiers généraux, - 


Le Président de la Répnbliqui 

Sue la proposition du président du consef 
des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces armées 

Vu l'article % de la loi du 4 mars 199 
portant organisation des différents corps d'of- 
ficiers de l'armée de iner et du corps des 
équipages de la flotte; 


Le conseil des ministres cntendu, 


irançaise, 


Décrète : 

Art. er, — M. le contre-arniral Merveilleux 
du Vignaux (Gabriel-Marie-Jean), du port de 
Cherbourg, est placé, par anticipation et sur 
sa demande, dans la 2 section du cadre des 
officiers géuéraux. 

Art. 2 — Le président du conseil des 
rninistres, le minietre de la défense nationale 
et le secrétaire d'Etat aux forcés armées !'ina- 
rine) sont chargés, chacun en le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Réou- 
blique française. 


Fait À Paris, le 27 mars 1919. 
VIXCEXT AUMOL, 
Par le Président de la Répumiique: 


Le président du corieil des rninistres, 
QUEUILLE. 
Le ministre de la d'fense nationale, 
PAUL 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{Marine}, 
JOANXLS LLPFHAZ. 


l'air {cadre de réserve); 


: 
: 
| 
: 


| | 
| | 
nten1y-aux-Koses (arrêté 20 | 
| 
| 
| 
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Décret portant promotions ou nominations 
dans la Légion d'honneur et concession de 
la médaille militaire. 


Fectificatif au Journal officiel du 43 mars 
4949: page 2589, 1e colonne, 62e ligne, au lieu 
de; « Leguise (Louis-René}, lieutenant », bre: 
Leguis (Louis-René), lieutenant », 


Remise de débhet, 


Par arrété du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrélairo d'Etat 
chargé de la marine en date du 12 Per à 
4919, il est fait remise gracieuse de dette à 
M. Mailtait (Marceau), garde des çaux €t 
forêts à lHautes-Rivières (Ardennes), d'une 


1 est redevable envers Etat pour trop-perçu 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Modification aux « codes et abréviations pour 
les télécommunications » de l'aviation ci- 
vile. 


Le ministre des travaux publics et des trang- 
ports, 

Vu le décret no 47-9%4 du 931 mal 1947 por- 
tant publication de la convention relative à 
l'aviation civile internationale signée à Chi- 
cago le 7 décembre 194; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1947 portant miso en 
application sur le réseau français &u code 
DOC 2#0-COM /161 ; 

Vu l'arrêté du 15 avril modifiant le codo 


Arrête: 

Art. {er — Le document « codes et abrvin. 
tions pour les télécommunications » (code Q) 
faisant l’objet de l’arrété du 28 juin 1917, mu. 
diflé par l'arrêté du 15 ævril 1918, est on. 
plété, à partir du 1e janvier 1919, pour ‘entr 
compte des amendements apportés au dacue 
ment de base par l’organisation de l'aéronau. 
tique civile internationale. 


Art. 2. — Le texte des modifications anpi. 
cables sur l’ensemble du nseau francais deg 
télécommunications de l'aéronautique civils 
est joint en annexe au présent arrété. 

Art 3. — Le sceniaire général à l'aviation 
civile et commerciale est chargé de l'ex u. 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 mars 1949. 

Le ministre des travaux publivs, 
des transports et du tourisnie, 
Pour je ministre et par déMgatlon 
Le directeur du cabinet, 


somme de 4.00 F sur eelle de 5.710 F dont | 


de she, 


DOC 2%0-COM/165, 


GEORGES BRIAND, 


& Remplacer les abréviations suivantes du code Q: 
QAA Par QRE 
QAD par QTN 
QAX par QSQ 
QDNjur QTG 
QHV par QTO 
UP 


La signification des nouvelles abréviations est la suivante: 


42C=<On 


> 
ABREVIATION QUESTION RÉPONSE, AVIS OU ORDRE 
LEA Quelle a la hauicur des couches de nuages signifi- | La hauteur des couches de nuages significatives esi 
(C'est-à-dire: a) la ouche de nuages la plus basse au- 
dessous de 6.100 rnèêtres :20 006 pieds) couvrant plus de 
la moitié du ciel, et b) la couche de nuages la plus 
basse, s'il y en a une, au-dessous de Ja couche (a). 
QMU Quelle est la température à 12 (lieu) | La température à la surface à (lieu) à 
et quel cst le point de rosée en ce eu? {| heures est de …........…, degrés et le point 
de rosée en ça lieu est 
QRE | A quelle heure comptez-VOus arrive? À ? | Je compte arrive? À À DEUTES. 
QRF À (leu) ? Je retourne À « 
ou 
Retournez lieu). 
oso Avez-vous à DOrd Un (ON (NOM | J'ai à bord un médecin [OU (OM d’une per: 
d'une personne) ? sonne)]. 
L'AG Voulez-vous transmettre deux traits de dix secondes cha- | Je vais transmettre deux traits de dix secondes chacun, 
cun, suivis de votre jndicatif d'appel (répétés... suivis de mon indicatif d'appel (répétés fois) 
Kc/s ou Me/3)? (SUP KC/S OÙ 
ou où 
Voulez-xous demander à de transmettre deux | J'ai demandé à de transmettre deux traits 
traits de dix secondes suivis de son jndicatif d'appel dix secondes chacun, suivis de son indicatif d'appel 
ré] fois) {sur Ke's ou Mes) ? (répétés TE dois) {sur Ke/s ou 


QFP 
QiL 
Q1Q par QUS ; 


El 
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APREVIATION QUESTION RÉPONSE, AYIS OÙ ORDRE 
QTN A quelle heure avez-vous quitté . (ieu) ? 
QTo Avez-vous décollé ? J'ai décolle. 
ou ou 
Etes-vous sorti du bassin (ou du port)? Je suis sorti du bassin où du par ). 
QTP {i) Allez-vous amérir (ou atterrir) ? Je vols amérir lou atterrir). 
où ou 
Allez-vous entrer dans le bassin (ou dans le port) ? Je vais entrer dans le hassin {ou dans le poil). 
QTVv Dois-je prendre la veille à votre place sur la fréquence de | Prenez la veille à ma place sur Ja ‘régence dns... 
beurcs) ? 
Qu! Vos feux de navigation sont-ils allumés ? Mes feux de navigation sont allumes. 
quo Dois-le rechercher: Prière de rechemher: 
4° Un aéronef; 1° Un aéronef; 
2o Un navire: Un navire; 
39 Une <embarcation, un radeau où un engin do sau- 3° Une embarcation, un radeau ou un engin de saw 
vetage, vetase, 
dans le volsinase de latitude dans le voisinage de latitude 
longitude (ou d'après toute autre indication) ? brigituje (ou d'après ioutée autre indication). 
QquPp Voulez-vous fndiquer votre position par: Ma position est indiquée par: 
19 Projecteur ? {o Projecteur; 
20 Fumée noire ? 2° Fumée noire; 
3° Fusées lumineuses ? 3° Fusées lumineuses, 
QuR Les survivants ont-ils” Les survivants ant: . 
1° Reçu l'équipement de sauvetage ? to Reçu l'équipement de sauvetage lancé par 
20 Eté recueillis par un canot de sauvetage ? 20 Fié recueillis par un eanot de sauvetage; 
3° Eté rejoints par l'équipe de sauvetage au sol? 309 Eté rejoiuts par l'équipe de sauvetage au sol. 
qus Avez-vous aperçu des survivants ou des débris ? &i oui, | J'ai aperçu: » 
à quel endroit ? 1° Des survivants dans l'eau: 
20 Des survivants sur des radeaux; 
3° Des «débris ou épaves à latitude 
longitude (ou d'après ioute autre indication), 
Qur Le lieu de l'accident est-il indiqué ? Le lieu de l'accident est Indiqué (par 
quu Dois-je diriger le navire ou l’aéronef sur ma position ? Dirigez le navire ou j'xtraner: 
(indicatif d'appel) sur votre position 
transmetlant votre indicalit d'appel et des traits 
prolongés sur KC/s (où Mc/s); 
qe (indicatif d'appel) en transmettant 
Kc/s (ou Mc/s les caps à {-nir pour vous atteindre. 
QUY (1) Quel est mon relèvement magnétique par rapport à vous | Votre relèvement magnétique par rapport À moi (ou par 
(ou par rapport à Étaii (à 
heures). 
QUX (1) Voulez-vous indiquer le cap magnétique à suivre par vent | Le cap mazsnélique à cuivre par vent nul pour vous diri- 
aul pour me diriger vers vous (ou vers ger vers 1001 (ou vers } était de degrés 


“) Les abréviations aéronantiques QAI 


Üons correspondantes QTP, QUX, QUV qui ont un sens plus général. 


QDM QDR continuent à être autorisées jusqu'à nouvet avis conjoïn'ement avec les 


Code NOTAM. 


Compléter la liste des abréviations du code NOTAM en ajoutant: 


AA Réception du contrôle d’aérodrome ATC 


AN Réceplion du contrôle d'approche ATC ............... 


(Fréquence [s) 
(Fréquence. [s] 


\ 
PE 


—+ 
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Administration centrale. 


Par arrêté du % m 1919, M. Braloux 
(Paul, admissible au cunrours d'entrée à 
J'écoe n, est nommé 

laure c'aginire à l'admi- 


des lravaux pubics. 
Ces dispositions prennent eflet à dater du 
février 1919 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Jutvrisation de tabrication de semi-conserves 
de ceritames espèces de poissons ou ani- 
maux marins. 


Le miniitre de la marine marchande, 
Vu le décret du 
réclementation sur la tail 


septembre 1956 portant 
lo guærchande des 


Vu lo décret du 15 ennt 240 institnant un 
contrôle des conserves de j'oissons, crustacés 
ei autres 


Vu le décret du 158 <ecembr 
application dudit contrô:c;: 


1916 portant 


Vu tes décisions de r'exoffice professionnel 
des industries atimentaires de transformation 
des produis des pêoh:s maritime validées 
pur arrêté du #2 octabre #96; 


du 21 avril 1937 répartissant les 
atribulions di vrofessionne! des 
Hudusirics alimentaires de transformation des 
des pêches moritimes, 


Vu iarr 


Arrtlé 
Art. ter, — Seules sont autorisées les fahrl- 
calions de conserves et Gc plats cuisinés pré- 
purés À partir de paissins où autres animaux 


appamenant aux espèces suivantes. 
allache, #mchois, anguille, civelle, baudroie, 
chincharti, coggre, coquilie Saint-Jacques, 


crabe et araignée, daurade, grondins gris, 
g'ondin rose, horenz, huitre, langowuste, lan- 
ou julienne, maquereau fner- 


Jen, imerlu, énoule, ombrine, sardine, sciche 


encornet, Sprat, thon blanc ou germon, 
rouge, vive. 
Art, 2. — Soules sont autorisées les fabri- 


calons de sermi-conserVes de poissons ou ani- 
Maux 1narins apagrtenant aux espèces visées 
à l'article {er de la décision n° 11 de l’ex-offire 
professionnel des industries almentaires do 
transformation des produits des pêches mari- 
Unes, validée par l'arrôté du 42 octobre 1916, 
Cest-à-dire hareng, maquercau, anchois, sar- 


dine, sprut et civelle. 


Art. 4. — Sont et demeurent abrogécs toutes 
dispositions contraires an pr'sent arrété et 
lotamment celles des des 23 juin et 
25 août 1918, 


lait à Paris, le 24 mars 1949. 


Le ministre de la marine marchande. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEI-JEAN MAFART, 


Fixation du cautionnement de l'agent comp- 
tab'e de l'office scientifique et technique des 
pêches maritimes. 


Par arrèlé Gu 24 mars 1949, le montant du 
vautiornement auquel est astreint l'agent 
comptabie de l'office scientifique et techniente 
des pêches maritimes est fixé à 200.000 F, 


Kinisiore de la justice. 


Suspension temporaire de fonctions. 


D'un anrêt rendu le 7 décembre 198 par la 
cour d'appel de besançon, statuant corn.cadie- 
en malière disciplinaire, appert 
que M Renoud Grappin (Gamillej, Comrmis- 
stire-priseur, à Besancon, été condæmné à 


r 


ia peine de quinze jours de suspension. 


ENFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ASNÉE 1949 


Ortre du jour du mardi 29 mars 19. 


A seize heures, — SÉANCL P'UPLIQUE 


_f. — Nomination, par suite de vacarme, 
d'ua membre de commission 

2. — Vote: 1° du projet de 16i tendant & 
réglementer la profession d'opticien lunetier 
détaillant: de proposition de 101 de 
M. Palewski et piusi urs de ses collèsues 
tendant à réglementer la profession d'opticien 
unetier détaillant. (Nos 5591, 51790, — 
M. Segelle, rapporteur.) (Sous réserve qu'Ù 
u’v ait pas débat.) 

3. — Vote, en deuxième lecture, du prajet 
de loi relalif au bulietin officiel du registre 
du commerce et du registre des mélicrs 
5955, 6913, GS{4 — M Chautard, rappor- 
teur.) {Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

4. — Discussion des con-lusions du rapfert 
no 6707 ce la commission chargée d’exarniner 
la demande en autorieation de poursuites 
.n® 4$%99; contre un membre de l'Assembiée. 
M Marcel Noël, rapparleur 

8. — Discussion des conclusions du rapport 
n° 676% de la commission chargée d'examiner 
æs neuf demandes en aulorisation de pour- 


suites (nos 9521, 99493, 392%. 9926, 3927, 4458, 
5071, 4801, G16S) contre un membre de l’As- 
s“mblée Juge rapporteur.) 


6. — Discussion des conclusions du rapport 
ne 6:10 de la commission chargée d'examiner 
la demande en autorisation de poursuites 
no C05%6, contre‘un membre de l'Assemblée. 
‘M. Juge, rapporteur.) 


2. — Discussion des conclusions du rapport 
ne 67% de la coœmmission chargée d'examiner 
la demande en autorisation de poursuites 
‘ontre un membre de l'Assernbiée (M. Signer, 
rappar!eur.1 


8. — biscussion des conclusions du rapport 
ne 682 de la commission chargée d'examiner 
le demande en autorisation de poursuites 
(no 149%; contre un membre de l'Assemblée. 
M Aiphonse Denis, rapporteur.) 


9, — Miscussion des conclusions du rap- 
port no 6sil de ,a commission chargée d’exa- 
demande en autorisalion de peur- 
suilos {n° 6169, eontre un membre de l’As- 
sembice, Baulavant, rapporteur.) 


10. — Service public à ta tribune sur la 
motion de M. Coulibaly Ouezzin tendant à 
nommer, conformément à l’article 6 du rg.e- 
ment, une ‘ommisjôn d'enquête sur les 
élections du territaire de la Haute-Volta. 

11. — Suite de ia discussion des roposi- 
uons de loi 1° de M Gaezier et phusteurs 
de ses colîgues tendant à accorder le béné- 
maintien dans les lieux aux locataires 
OU occupants des chambres garmies et des 
chambres d'hôtels; % de M. Dominjon et 
Plusicurs de ses collâgues tendant à accorder 


le bénéfice du maintien dan. les cieux à 
lains eiients d'hôte,s, pensions de flamile et 
meubiés — M, 
rAprôorieur,) 
12, — Discussion du projet de loi 


répartition des abaliements globaux onerés 


sur le budget de .'agrisuiture par la 
no 48-1992 du 31 détembre (Nos 
— M. Chares barange, repporteur 
nérel. — Rapporteur spécial: M de Tinzui) 


13. — Dis:ussion du projet de 101 
répartition des aatlements globaux opirés 
sur le budget ue iéducalion nationale nu 
ta O1 45-1992 du 31 décembre 
6260-6913. — M. Charies Barangé, rappor ci 
g'nérai — Rapporteurs speciaux M, 
chapitres de l'éducation nationale. — M ae 
cel David, chapitres de l'éduratin 
et des sports et de l’enseignement techn qe) 


14, — Discussion du projet de 101 portant 
réparüution des abatiements globaux opire 
sur .e budget de l'indusrie el du commerce 
par la loi no 48-1992 du 31 dévembre 19:8 
Nos G%65-6511. — M. Charies Barangé, 
porteur général — Rapporteur spécial: M, 
Abelin.; 


145. — Discussion du projet de 10! partant 
répartition des abaliements gobaux opéra 
sur le budget des affaires étrangères par la 
n° 48-1992 du 41 décembre 1948. ‘Nos 6228 
6516 — M. Charles Barangé, rapporteur gé 
— Rapporteur spécial: M. Jacques 
clos.) 


16. — Discussion du pmiet de lo! portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budgel de l'intérieur par .a loi no 48-1409 
du 31 décembre 1918. Nos 6230-6508, — \ 
Charles Barangé, rapporteur général. — Ra; 
porteur spécial M Truffaut.) 


17. — Discussion du projet de portant 
répartition de j'ahattement global opéré cu: 
le budget de ,a marine marchande por }: 
loi ne 48-1992 du 31 dérembre 1918 (Nos 616. 
6520 — M Charles Darcngé, rapporteur gé. 
néral. — Ranparteur spécial: M. René Pleven.} 


18. — Discussion du profet de loi portant 
répartition des abattements globaux opéré: 
sur le budget de la présidence du conseil tr. 
vitaillement) par la loi ne 48-1992 du 21 dé 
cembre 19,48. ‘Nos 6262-6519, — M, Charles 
Barängé, rapporteur général — VI 
lement: rapporteur spécial: M. Paumi<r.) 


19. — Discussion du projet de toi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la présidence du conseil par {a 
loi ne 48-1992 du 31 décembre 1948. 6224 
6307. — M Charics Barangé, rapporteur géré: 
ral. — Rapporteurs spéciaux: a M Paul Ri- 
heyre: Services administratifs: Service 
de presse : IL. Service de la défense nationale: 
Ci Groupement des contrôles radio-électri- 
ques: di Etat-major de l'Europe occidentale: 
b M Dusseaulx: V. Commissariat général du 
plan; VI Secrétariat général du comité inter 
ministériel pour les questions de coopération 
économique en Europe. 


20. — Discussion du projet de loi portant 
répartition des abattements g'obaux opérés 
sur le budget de ia France d'outre-mer par la 
loi ne 48-1992 du 31 décembre 1918. (Nos 601 
6512. — M. Charles Barangé, géné 
ral. — Rapporteur spécial: M. Burlot.) 


21. — Discussion de ta pos de lot 
de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col!t- 
gues tendant 4 reporter la limite d’âge fixée 
pour l'octroi des prestations familiales por” 
certaines catégories de bénéficiaires. (N°* 917- 
1742-1958. — M. Meck, rapporteur.) 


22. — Discussion de la proposition de le: 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de 5e 
collègues tendant à déterminer la situation 
professionnelle et sociale des conducteurs de 
taxi propriétaires de leur véhicule, 
2366, — M. Bacon. rapporteur.) 


23. — Suite de la discussion de la preposi- 
tion de loi de M. Emile-Louls Lambert et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à moufir 
l'article & de la loi no 48-4254 du 6 août 14: 
établissant le statut définitit des déportés ei 
inlernés de la Résistance. (Nos 6069-6189, — 
M, Ermile-Loujis Lambert, rapporteur.) 
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24, — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Germaine Legrond et plusiurs 
de ses collègues tendant à inviler le Gouver- 
nement à procéder à la réorganisation des 
services du ravitaillement général, sous forme 
d'une direction unique ratlachée au secréla- 
riat d'Etat aux affaires économiques. (Nos 5572- 
5727. — Mme Germaine Degrond, rapporteur.) 


Séance du mardi 29 mars 1949, 


Des billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Bianchini, jusques el 
y compris M. Boccagny. 

Tribunes. — Depuis M. Mezerna, jusques et 
compris M. Monjaret. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 29 mars 1949. 


No 63%66. — Projet de loi portant statut du 
personnel des communes et des étabiis- 
sements publics communaux (renvoyé 
à Ja commission de l'intérieur). 


N° GG686 (1). — Rapport, par M. Arthaud an 
nom de ja commission chargée d'exa- 
miner une demande en aulorisalion de 
poursuites contre un membre de :’As- 
semblée. 


N° GG6S7 (1), — Rapport, par M. Arthaud au 
nom de Ja commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorsalion de 
poursuites contre un membre de l’As- 
semblée, 


N° 6734, — Proposition de Joi de M. Caillavet 
tendant à améliorer habitat rural (ren- 
voyée à la cominission de l'agriculture). 


N° 6191. — Proposition de résolution de M. 
Félix tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser un office de l'exportation 
agritoie (renvoyée à la commission de 
l’agricuiture). 


No 6392, — Proposition de 19i de M. Félix ten- 
dant à dégrever les carburants agri- 
coies des droits de douane (renvoyée 
à là commission des finances). 


No (1), — Rapport, par M. Pronteau, 
äu nom de Ja commission chargée d’'exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de 
sembiée. 


N° GS21. — Proposition de gsolution de M. 
Louvel tendant à inviter le Gauverne- 
ment à amôdiliecr l’arrûlé du 12 seplem- 
bre 1916 fixant les modalités d'applica- 
tion du décret du 28 mai 1946 resatil 
à la cessation des activités des expioi- 
tations d’électricilé et de gaz, en ce qui 
concerne les inslallalions intérieures et 
Jes appareils ménagers (renvoyée à 
Cominission de Ja production indus- 
trielle). 


N° C3, — Proposition de résolution de M. 
Guy Petit tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux contribuables 
des communes ciassées comme station 
d'été, climatique, balnéaire ou ther- 
male, un sursis aux poursuites et péna- 
lités en matière fiscale jusqu’au 45 octo- 
bre 1949 (renvoyée à la commission des 
moyens de c2mmnunication). 


N° 6831. — Proposition de lol de M. René 
Capitant tendant au financement et à 
l'exécution du pian de reconstruction, 
uipement et de modernisation de 
l'Indochine (renvoyée à la commiscion 
des territoires d'oùtre-mer). 


No 6842 (1). — Rapport supplémentaire fait 
au nom de la commission nommée le 
20 juillet 4918 chargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 
£ontre un membre de l’Assemblée, 


No (1). — Pemande en autorisation dk 
poursuiles contre un membre de l'As- 
semblée (renvoyée à la commission des 
immunités partemientaires). 


© 


GR16 (1). — Rapport par M. Finet au nom 
de la commission charzée d'examiner 
deux demandes en autorisation de pour- 
suites contre un membre de |l'A:sem- 


blée. 


No 817. — Proposilion de loi de M. Jacques 
Bardoux ayant pour objet de faciliter 
la construction de maisons pour familles 
nombreuses (renvoyée à la Commission 
de la reconstruction). 


No 6819. — Proposition de résolution de 
M. Robert Ballanger tendant à inviter 
le Gouvernement à faire respecter l’ar 
ticle 105 de la Constitution de la Répu- 
blique française (renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur). 


di- 


No GS. — Proposition de loi de M. Bsset 
tendant à modifier l'article 1er de la loi 
no 46-1823 du 19 août 1916 relative aux 
congés pavés des jeunes travailleurs 
(renvoyée à la commission du travail). 


No 6853. — Rapport par M. André Monteil au 
nom de la commission de la défense 
nationale sur le prajet de loi conmer- 
nant l'appel des jeunes gens sous Îles 
drapeaux 


No G:39. — Projet de loi modifiant l'article 38 
* de la loi du 29 juillet 4581 (renvoyé à 
la commission de la justice). 


No GS. — Projet de loi constatant la nullité 
de la loi du 26 juin 1941 et instituant le 
certificat d'aptitude à la profession d'avo- 
cat (renvoyé à la commission de la jus- 
üice). 


No GS6t, — Projet de loi relatif aux nomina- 
tions et promolions de certains person- 
nels des services de santé des forces 
armées dont la carrière a été affectée 

ar des événements de guerre (renvoyé 
f la commission de la défense nalio- 
nälc). 


No G862. — Projet de loi tendant à modifier 
l'article 33 de la loi ne 46-239 du 2$ oc- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre 
(renvoyé à la commission de la re- 
construction), 


No GS53. — Projet de loi instituant une aide 
financière au profit des personnes défi- 
nies à l’article 40 de la loi du 1er sep- 
tembre 1918 en vue de leur permettre 
de couvrir leurs dépenses de déména- 
ement et de réinstallation (renvoyé à 
a commission de Ja justice). 


No 6351. — Projet de loi tendant à réduire 
les délais dans lesquels pourront être 
press déclarés certains décès en 
ndochine (renvoyé à la commission de 
la justice). 


No 6365. — Projet de loi relatif à l'absence, 
à la présomption de décès et à l'établis- 
sement de cerlains acles de décès en 
Indochine (renvoyé à la commission de 
ja justice et de législation). 


No 6866 (1. — Demande en autorisation de 
poursuites <ontre un membre de lAs- 
semblée (renvoyée à la commission. des 
immunilés parlementaires). 


No 6867. — Proposition de loi de Mme &inollin 
tendant à compléter l’article 9 ter de 
la loi no S08 du 12 mars 19:8 instituant 
un prélèvement exceptionnel, et à modi- 
fier ladile loi (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


No 6858. — Proposition de loi de M. Parrot 
tendant à accorder un délai supplémen- 
taire aux assujettis au prélèvement ex- 
ceptionnel pour demander la rémise ou 
la modération de leur imposition (ren- 
voyée à la comimission des finances). 


(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. lez députés et des 
services de l’Assemblée nationale, 


No — Pro] 


li au 30 avril 
laration des b‘né- 
filces industriels et commerciaux des en- 
treprises ayant terminé leur exercico 
avant le 31 décembre 1948 et qui, dési- 
rant procéder à la revision du 
1918, auront avisé l'inspecteur 
tributions « 
avant le 10 
commission des finances). 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, puvue par 
l'article 34 du règlement, se réunira le mardi 
29 mars 1919, à quatorze heures trente, dang 
le cabinet de M. le président. 


Réunions de commissions 
du mardi 29 mars 1949. 


Commission d'enquête sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1949, à vingt et 
une heures. — Local n° 255. 

Commission des finances, à seize heures, — 
Local de la commission. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1919 


Ordre du jour du jeudi 31 mars 1949, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant relève- 
ment du montant des pensions allouées aux 
sapeurs-pompiers communaux volontaires. 
(Nos 53 et 231, année 1919. — M. Verdeille, 
rapporteur.) 

2 — Discussion de la proposition de lol, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative au 
cumul des exploitations agricoles. (Nos IL 82, 
année 19418, et 12%, année 1919. — M de Fé- 
lice, rapporteur; et n° , année 1919 — 
Avis de la commission de la justice et de 
législation civile, ecriminelie et commerciale. 
— M. rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit Jour et 
valables pour la journée comprennent: 

1er étage. — Depuis M. Marrane, jusques et 
y compris M. El-Hadi Mostefal. 

Tribunes. — Depuis M Marius Moutet, jus 
ques et y compris M. Reveillaud. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 30 mars 1949, 


A quinze heures, — SÉANCR PUBLIQUE 


4. — Vote sans débat sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, 


1 prorogeant d’une année, pour le territoire deg 


| 
| 


| | | | | | | | | | 
| 
— 
| 
| 
| 
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Comores, 
du 2; novembre 
et dépendances des 


les dispositions du décret no 46 2891 
1916 instituant Madagasear 
mesures exceptionnelles 


en vue de remédier à la crise du logement. 
(Nos 69, année 1919 — M. Antonin:, rap- 


porteur.) 


2. — Vote sans débat sur la demarw 
transmise par M président du conseil d'se 
ministres, sur le g@rojet de décret 
ar M le mir tr de France d'outre-mer, 
» idant à proroger pour le territoire des Co- 
mores ju<qu'au 31 décembre 1949, les effvts 

ir 10 du décret du 30 avril 191% ré 
glermentant les loyers des Jocaux d'habitation 
en Afrique équatoriale française, tel qu'il à 
Hifié par le décret no 16-1463 du f4 juin 
1946, d£'erminant les modalités d'anp'ica!ion 
de ce texte à Madagasrar et dépendanres 
(Noe 31 et 70, année 1919 — M  Antonini, 
rapporicur.) 

3. — Discussion de la proposit tion de réso- 
Julion de MM. d'Arbous<ier, Barbé, Bouhon 
lama, Curabet, 4£on, Dadet, "Coulibaly et des 


méernbres du groupe du rassemblement dérmo- 
cralique africain et dun groupe communiste et 
tendant à fnvi'er l'Assemblée na- 


tionale à décider la suppression de l'impôt -de 
capitation dans le cadre de l'autonomie finan- 
cièôre des territoires d'outre-mer. (Nos 286, an- 


née et 29, année 1919. — M. Ebédé, rap- 
porteur.) 
Convocation de commission, 

{1 li 217) 

_ Suite de l'examen d rapport 
€ tio le 1004 ins Jes 
forriloire d'outre-mer KRapporieur de 
M, Lec 

-— Examen du nouveau rapport de 
M. ur pronosition (no 97! n 
concernant la réalisation d'exptrienves 


calion de base dans les territoires d'ou!re-mner, 


III. — Nomination de rapporteurs. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil (haut commissariat 
au ravitaillement) et ministère des 
finances et des affaires économiques. 


Ai ur importateurs de lait en poudre 
en provenance de Hollande. 
(Poste 22 de l'accord commercial franco- 
hollandais du 20 juillet 1948.) 


Coyume suile À l'avis paru au Journal affi 
ciel du 19 février 1949, titre 1V, les importa- 
teurs sont informés qu'il est procédé à un 
äppei d'oilres avec examen simullané en 


de la ï’éalisation d'une deuxième tranche 
d'imporialion de 420 de lait en poudr2 
entier à usage des industries alimentaires, 


Hollande, 


en provenance de 

Les conditions d'exécution de l'opération 
euvisagte sont fixées cuit 

1° Des lic nces individuelles 
seront délivrée 

Les d'autorisation d'importation 
ne serual valublement regues par l'oice des 
changes des licences €et aulo- 
Jisauions commerciales), rue de la Tour- 
des-Darmnes, À Paris (4) que jusqu'au 20 avri 
0949, à Lente, dernier délui: 


d'imporlation 


Ces demandes devran ire accompa- 
gnées, sous peine dk jet 

ai D'un certifiat d livré par le vendeur 
hollandais garautissant que le produit ojfert 
id 1! del v3 ( lessons : 

£ 1 

A fab ju ap! le pro ‘ 
a Spr'av » dans Je mois pr Jant la dale 
ü ex] ] 

Contenie ait p.100 d'humidil 

Contei 26 p, 100 de matières 
P. 100 de ‘10 27 fou) de 
proidiac; 6 p. 100 de matières minéraes 

| ondilion en estag métalliques 
de kg 

La m bia pour ColserVer 


en parfaile condition pendant un Tiode de 
sIX inois, à Compter de là dat de 
De trois exemplaires d'une facture pro 
élabhie par le bricant hollandais in- 
diquant je prix franco frontière hollandais et 

ntière française ou f5b port hollan- 
dais ot caf port francais, au kilagramme du 
produit offert Les factures pra forma devront 
revêlues du visa du Hedrvfschap Voor 


fabrice aljo! 


168 le haut commis: 
ivilaillement pour sa mise en réparl 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et minisicre de l’agriculture. 


Avis aux erportaleurs de produits d'explai- 
tation forestière et de sru es à destinalion 
de l'Union économique belgo-luxembour- 
gcoise 

(Reclificatif à l'avis paru au Journal ofjiciel 


du 17 mars 1949, p. 2748.) 
Au lieu de: 
Grumes imitraillées (767 A) hôire 
Lire 
« Graumes mitrailldes (765 A)...... 
« Hôètre et féuillus divers. 4.200 
+ 


Ministère des affaires étrangères, 


concours pour l'emploi de sécreiaire 
de conservation foncière au Maruc 


Un concours pour six emplois de secrélaire 
de conservation fonciere aura lieu à Rabat e 
à Paris, lés 13% et 146 juin 19:9, dens des: condi- 
ions fixées par l’arrèlé du directeur de lFagri- 
culture, du commerce et des forèls, en date 
du 7 février 194), 

Sur ie nombre des emplois mis au concours, 
deux einpois sont ré-criés aux candidats ma- 
rocains, et deux autres aux bénéficiaires des 
u dahir du 11 octobre 1957 (pen- 
guerre, victimes civiles de la 


di positions 


sionnés de 


guerre, orphelins de guerre, anciens combat- 
lants, prisonniers de guerre, membre d2 la ré- 


sistance, €le.1 

Le nombre d'emplois suset ptibles d'être at- 
iribués aux femmes est fixé «à deux. 

A aéfaut de candidats admis dans les 
cats gorie tous emplois mis au 
concours pourront être attributs aux candi- 
dals classés en rang utile 

Les candidats doivent être titulaires du bre 
vet élémentaire, du diplôme de tin d'études 
secondaires du premier cycle, de Ja capacité 
en droit, du certificat d'études juridiques ct 
admini-tr ‘alives marocaines, OÙ de tous dip.û- 
mes équivalent où supérieur à l'un de ceux 
énumérés ci-avant, 

Pour tou: renseignements complémentaires, 
s'adresser à sa direction de l'agriculture, du 
con me rce el des forêts (division de Ja conser- 


valion fonciere et du service lopograpinque), 
à R ab at, où Les demandes d'inscription, ac- 
compasnées de toutes les pièces réglementai- 


res exigées, 
15 mai 1949, 
inscriplions, 


devront parvenir eu plus tard le 
date de clôture de la liste des 


© 


TARIFS 


FRANÇAISE 29 Mars 1010 


Ministère des travaux Pubiics, 
des transports et du tourisme, 


DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GÉNÉRAL 


Propositions ae iarifs présentées 
à l'homolo sation ministérielle. 


nülionale des chemins de fo 
fran ais d’accyrd avec le chemin de 
Boisleux à Marquion et à Cambrai, 

à l’homologation ministérielle la pr 

de modilier, à parbr du 47 mai foi 

n° {1 et le lablean Il du recueil T 


est indiqué ci-après: 


No 11 


CHAPITRE 63. — Régions Est, Nord et c! “ 


de fer s>c 


indaires divers 


£&. — Chemin de fer de Bais'eux à M 
et de Marquion à Cambrai voie (nor 
Blocs denr 

matériaux <’empier:em:nt goudronnre 

pierres à macadam !{298), sa 

d'une gare des régions Est ou Nord 

care des lignes de Boisleux à Marqu 

de Marquion à Cambrai où inverse 
Par wagon. — Prix et conditions fixé 

les chapitres ter el 3 {S IV), à augmen! 

la surlaxe prévue au n° 1636 du recueil 


(302, ca 


Recueil T. — Tableau Il 


et au delà). 


(prix no 100! 


PRIX A PERCEVOIR 
Tarte No 11 


(Paris, le 21 mars 191) 


La Société nationale des chemins de 
français, d'accord avec le chemin de fer 
Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin, a sonn 
l'homologation ministérielle Ja proposition 
modifier, à partir du fer mai 1949, le tarif 1° 1 
et le tableau IE du recueil T, comme 1! 
indiqué ci-après: 


TARIF No 11 


Cusritre 62. — Régions Est, Nord, Ouest 

ct chemins de fer secondaires divers. 

$ der. — Chemin de fer de Vélu-Bertincourt 
à Saint-Quentin (voie normale). 


A. — Marchandises désignées ci-après: 


D'une gare des régions Est, Nord ou Our“ 
à une gare de la ligne de Vélu-Bertincourt à 
Saint-Quentin ou inversement: 


Briques non émaillées en asphalte, °1 
chaux, en ciment, en laitier ts terre Culte 
(293), briques réfractaires tuiles n°2 
émaillées en asphalle, en en ciment, 


en laitier ou en terre cuite (295): 


Par wagon. — Prix et conditions fixés f‘ 
le chapitre 


| 
| 
| | 
| | 
| | 
Auivel ; 
c) D'un engagement de l'importaleur de se di 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| À 


| 
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90 Cailleux (295), sable (509): 

Par wagon. — Prix et conditions fixts par 

chapitres et 3 (S IV B). 

\ augmenter en ce qui concerne les envois 
ectués aux prix et condilions du chapitre 3, 

ragraphe IV BR, de la surtaxe prévue au 

du recueil T; 

B'ocs d'enrochément (3062), matériaux 
l'empierrement goudronnés (306), picrres à 
mavadam (298) : 

Par wagon. — Prix el conditions fixés par 
les chapatres fer 3, paragraphe IV, à 
menter de la surlaxe prévue au n° 1636 du 
recueil T. 

Conditions d'app'lcation communes 
aux chapitres 3, © à 9. 


20 et 3°, 1 B, II B, 


59 ($S I B}, 62 ($8 I À 
20 et V}, 63 et 6». 

Les prix de chacun de ces chapitres ne peu- 
vent être combinés, ni entre eux, ni avec 
aucun prix, soit par soudure, soit en vertu 
d'un ordre de réexpédilion. 


Recueil T. Tablean I (prix no 10001 
et au delà). 


NUMÉRO 


PRIX A PERCEVOIR 
de prix 


Tanir {1 


1696 Chapitre 62, 8 I À 20 et 30 


(Paris, le 24 mars 1949.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français, d'accord avec le chemin de fer 
d'Achiet à Bapaume et à Marcoing, a soumis 
à l’homologation ministérielle la proposition 
de modifier, à partir du fer rai 1949, le tarif 
ne 41 et le tableau IF du recueil T, comme 
il est indiqué ci-après: 


TARIF No fl 


Cuarrrne 62. — Régions Est, Nord, Ouest 
ct chemins de fer secondaires divers. 
$ I, — Chemin de fer d'Achiet à Bapaume 
et à Marcoing (voie normale). 

A. — Marchandises désignées ci-après: 

D'une gare des régions Est, Nord ou Ouest à 
une gare de la ligne d’Achiet à Bapaume ct 
à Marcoing ou inversement: 

1° Briques non émaillées en asphalte, en 
chaux, en ciment, en lailier ou en terre 


cuite (313), briques ri fractaires (292), CarTeatx 
et dalles en ardoise, en asphaite, en chaux, en 
chnent, en laitier, en plâtre, en grès cérame 
ou en terre cuile non émailiés ou en paerre 


brute (295), carreaux et dalles en faience 
(14), carreaux et dalles en marbre (314), car 
reaux et dalles en marbre artificiel (314), car 


reaux ex dalles en mosaique 
dénomimées en ciment ou en laitier (322), tui 
les émaillées en terre cuite (227), tuiles non 
émaillées en asphalle, en cha’ix, en ciment, 
en laitier ou en terre cuite (291 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
le chapitre 1er; 

20 Cailloux (297), sab'e (300): 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
les chapitres 1e et 5 ($ IV B). 

A augmenter, en ce qui concerne les en- 
vois cfleclués aux prix et conditions du 
pitre 3 ($ IV de la surtaxe prévue au 
n° 1626 du recueil T; 

Blocs d'enrochement (302), matériaux 
d'empierrement goudronnés (306), pierres à 
macadam (298) : 

Par wagon. — Prix et conditions fixés par 
les chapitres fer et 3 ($ IV), à ausmenter de 
la surtaxe prévue au n° 1636 du revucil T. 


Condilons d'applicalion communes 
iux chapitres 3, à 9. 


L 

Les prix de chacun de ces chapitres ne peur 
vent tre combinés, ni entre eux, ni avec 
aucun autre prix, soit par soudure, soit en 
vertu d'un ordre de réexpédition. 


Recucil T. — Tableau IH (prix n° 1d01 
et au delà), 


NUMÉRO 
de prix 


PRIX A PERCEVOIR 


N° 
1656 Chapitre 62, 8 IL A 20 et 3e, 
Pa? SDF, 


{Paris, le 2% mars 1949.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier comme suit 
les taux d'allocation à verser aux camion- 
neurs agréés par applicalion du tarif n° 129, 


cuite (293), briques émaillées en terre | chapitre 6. 
PRIX PAR 100 kg 
(avec minimum calculé sur 100 kg par expédition) (4) @Y. 
Actuels. Proposie. 
GARES = 
Expditions d'un poids de: Expéditions a'un poids de : 
60 1.000 Dale d'application, 60 «ue 
à 1.000 kg. | à 5.000 kg. à 1.000 kg. à 5.000 kr 
francs, france, francs, iranes, 
Toulouse-Matabiau 64 50 45 janvier 1949. 57 50 
Aurillac 3 4 octobre 1948. 44 
Autun RRLLLLLLELLLELRLEX EX] 3 3 4 octobre 1948, 48 33 
CahOTS 33 33 4 octobre 1948. 4 93 
33 octobre 194$. 43 33 
Mont-de-Marsan ss... 35 octobre 1948, 39 # 
Montluçon .....se#ûee 33 83 & octobre 1948. 4 33 


(4) Pour les expéditions taxées sans minimum de tonnage ou avec minimum inférieur à 
50 Kg, l'allocation est calculée sur un minimum de 50 kg. 

(2) Pour les cadres de moins de 3 m° munis d'organes de roulement, vides on chargés, la 
rémunération est calculée en D au 
expéditions de détail de même poi À + 


s, majo 


brut du cadre l'allocation prévue pour les 
(Paris, le 24 mars 1949.) 


ids 
e de %5 p. 10. 


La Sociét# nale di 3 chemins de ter 
f s d'accord a » chem de fer de 
sur-> Ja: 1 \ SOUMIS à 

1 D" « Le 


TARIF Ne 11 


CHA 07. — Rôg Norni et chem ns 
$ — Chemin de ! de « ir-Sérreé à 
ne de Dercy-Morti \ 


Blocs d'enrochement (302), caïloux (2917), 
p.erres à macadn (29%, sable (300), 
une gare des régions Est ou Nord à une 
- | 
ou inversement: 
Par wagon. — Prix et conditions fixés par 


de la surlaxe prévue au n° 16% du rerueil ©, 


PRIX A PERCEVOIR 


de prix. 


Tan No 


(Paris, le 21 mars 1949.) 


2° Pro'ets ae conventions 
concernant des {axrs converues. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE VER 
FRANÇAIS ET LE GROUPEMENT D EXPEDITEURS bg 
COoLLI'URE 


Entre la Société nationale des chemins de 
fer français (S. N. C. F.) représentée par M F5 


D'une part; 


Et le groupement d'’expéditeurs de Colt. 
liqure, dont le siège social est à Collioure 
(Pyrénées-Orientales), avenue du Miradoux, 
par M. Renault (Georges), prési- 


D'autre part, 


il a été convenu et arrêté ce qui suit: 
Portée de la convention. 


Art. 197, — La convention s'étend: 


1° Au traflc d'apéritifs, vins de liqueur et 
vins en bouteilles, expédiés de la gare de Col- 
lioure à destination de toutes les gares de la 
Société nationale des chemin: de fer franç is; 


2° Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 1e 
ci-dessus et reçus par le groupement d'expédi- 
teurs de Collioure; 


3° Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicité expédié na 
devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage total 
expédié. 


| 


| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
NUMÉRO 
| 
| 16.4; Chapitre 65, $ …, par S3 F. 
1 
L] 
— 
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Sans que la laxe puisse êlre inférieur 


à 104 F par expédilion, 


publics routiers en ele avec la coordin \tion, | 
Engagement du groupement d''erpéditeurs à condition que le lonnage confié auxdils | Engagement de la Sociôté 
de Collioure trans;oricurs roluliers ne dépasse, Cn au- | des chenuns de fer 
cun cas, celui que ces trans;orlcurs assu- 
art Le groupement d'expéditeurs de | antert irement au avril 195551, dale | Art, 3. La Soci nationa ed 
Coll 1] | da la publication du décret de coordinäliun | d fer français à appliqu 
rai et route; vois d'au moins douze litres ou 
ticnale des chemins de fer français, qui | : F cetle quantité, comportant soit des 
becepl D tonnages qui pourratent trouver à 
ni la balellerie par des | Caisses, cadres, harasses ou 
dévol au cab 1 à la balcHcrie par més (chaque caisse où panier 
jo A remettre à la voie ferrée et qe nant au moins six boulcilles) (1 
tions de la présente convention a totalité bonbonnes: 
Ur. Vi L'importance des envois faisant l'objet des - 
NS L'ittera 4 btucne pourra dépasser un pour- a} Pour les apéritifs, vins de liqueur «1 
en bouteilles, & l'excepllon, toutelois: centice de la production des établissements | en boulcilies, au départ de la gare 
: expéditeurs fixé par échange de leltres, ce lioure, le prix par litre correspondar: 4 
a} Des envols à destination des localités paurcentage élant susceptible d'être modifié | Zone définie au tableau annexé à la 6 
situées dans le département des Prrérnées sans délai au cas où interviendra une mo- à laquelle appartient la gare 
Orientales qu'il restera libre d'effectuer par | Gification des accords de coordination. taire ; - 
propres camions; b\ Pour les emballages vides en \ 
%o À fournir toutes justifications sur l'en- | destination de la gare de Collioure. rx 
l les envois À destination de la zone cons sembl: de ses expéditions et arrivages et à ar litre de contenance de ces emballive: oo 
tiluée par le département des Pyrénées-Orien- | communiquer À la Société nationale des che- | respondant 4 la zone définie au tableau nn 
tles et les départements limifrophes, qu'il {mins de fer francais, sur situple demande, le | nexé précité à laquelle appartient la are 
aura la faculté de confier à des transporteurs registre de la régie. expéditrice. 
PRIX PAR LITRE DE CONYENANCE EX BOUTEILIES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0375 L 
ZONES DE DESTINATION 
Apéritifs, vins de liqueur et vins en bouteilles, Emballages vides en re! 
de provenance des emballages vides Par expédition Par wagon chargé | Par chargé | Par chargé 121 Par wagon chareg 
PAS d'au moins 12 1 [d'au moins 2000 1!|d'au moine 4000 :|d'au moine 6000 1 ou payant d'au moins ®( | 
sans alleindre ou payant ou payant où ayant ou payant 
définies tableau annexé à Ja convention 2.000 1. pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre. 2 000 1. pour ce uowbre 
francs. francs. franes. francs. francs, francs 
MONO sr 6 12 4 92 1 61 1 59 3 52 1 10 
Be ZONE 9 17 4 09 3 44 2 20 4 16 
15 9 9 71 82 12 7 4 56 
zone... 49 41 91 93 9 23 9 6 {3 


es prix par litre qui précèdent sont égale- 
} 


ment applicables aux petits flaconnages d'une 
contenance inférieure à litre. Toulefois, 
si la proportion des pelits flaconnages excède 
40 p 106 du trafic total expédié par chemin 
de fer, par application de la présente conven- 
t'on, les prix appliqués à l'ensemble des pe- 
lits flaconnages seront majorés de p. 

Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
les sans réduction pour les envois destinés 


l'exportation. 

Ils comprennent le droit d'enregistrement et 
tunbre, Inaäis à augmenter, le cas 

héant, des surtaxes locales temporaires el 

laxes sur les voies de quai des ports, 

chaque gxpéd'lion, la taxe de trans 


} 
& 
de sont 
des 


port est calcule sur le nombre tatal de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure 
Les prix ci-dessus sont également applica- 


bles aux co'is d'objets de publicité, Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
«levra pas dépasser 2 kg 400 par expédition 
d'au moins douze litres à pein, sera taxé 
au prix par litre correspondant à la zone des 
inataire de l'expédition. 

Nora — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modiflés à 
Ja môrne et dans la mûôme proportion que 
les prix de ces tarifs 

Cette modification pourra également inter- 
venir on cas d'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une variation des prix de transport 
applicab'es aux marchandises reprises dans 
da présente convention. 


} 


Dispositions spéciales 

Lorsque les transports faisant l'objet de la 
présente convention, ramenés à l'année, 
ülteindront un million de litres pour le plein, 
Ja Société nationale des chemins de fer fran- 


Çais accordera par Voile de détaxe au groupe- 
ment d’expédileurs de Collioure, une réduc- 
Jes taxes de transport 


lion de 5 p. 100 


payées paf apphcalion des prix des arlicles 3 
ct 4. 

En ce qui concerne les embalaces vides en 
retour, lorsque les transports effectués aux 
de la présente convention, rame- 
alteindront 300,000 il 


nés à l’année, ) 
Sora accordé au groupement d'expéditeurs de 
Collioure, par voie de délaxe, une réduction 


de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées 
par applicat'on des prix de l'ariicle à. 

Cse rédurtions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux disposilions de l'arli- 
‘le 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art, 4, — Apéritifs, vins de liqueur ct vins 
en bouteilles, — Les expéditions de détail 
sont transportées en régime accéléré et es 


envois par Wagon sont transportés en régime 
{ “dinaire, 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par Wagon. Dans ce cas, Ja taxe applicable à 
co Wagon gst majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en relour. Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'ex- 
péditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 


£ régime accéléré. 
Clauses diverses. 
Art, 3. — Ies conditions générales d'appli- 


Calion des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'il y a licu, les tarifs de ca- 
mionnage sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent 


Durée de la convention. 


Art. 6 — La convention est valable à par- 
du... jusqu'au 30 juin 149. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'article 2 con- 


fère à la Société nationale des chemin: de 
français le droit: 

1o D’exiger du groupement d'expéditeurs d 
Collioure, pour tous les guvois ettec! 
pus la mise en vigueur de la convention 
qui n'auraient pas été remis à la Société na. 
tionale des chemins de fer francais contraire. 


1ës dê- 


ment à l’engagement prévu à l’article 2 de Ja 
présente convention, le versement d'une péna- 


ité représentant 20 p. 100 des prix qui au 
räient été perçus pour ces envois par appli- 
cation de l’article 3, si leur transport avait 
été effectué par chemin de fer; 

20 De dénoncer le contrat par simn! 
recommandée après un préavis d'un mois, 
Sans préjudice de tous dommages ce! 
pour les Infractions commises, 

La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans élu, 


la demande du groupement d'expéditeurs de 
Collioure dans le cas où interviendra rit des 
aménagements ou augmentations de tarifs 
prévus au nota de l'article 3 de la le 

convention ; 
b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
che- 


d'un mois par la Société nationale de: 
mins de fer français dans le cas où des 
accords de coordination conduirajent à un 
nouvei aménagement des prix. 

Art. 7 — Les frais de timbre de la Pre 
sente convention seront sapportés par lg £rou- 
.pement d’expédileurs de Collioure. 


Fait en double, le 


Le représentant de la Société na! on 
des chemins de fer françui;, 


Le représentant des erpéditeurs, 


(1) A titre provisoire, le minhmum 
bouteilles n'est pas exigé. 
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TABLEAU DE ZONAGR ANNEXÉ A LA CONVENTION 


GROUPEMENT D'EXPÉDITEURS DE COLLIOURS 


Les chiffres ciessous indiquent le numéro 


de la zone applicable : 


DE LA -GARE CICONTRE 
garos 


rtemeuts ei-dessous, 


AISNE... 
MUR 
Alpes 
Alpes 
Aipes-Mar 
Ardèrhe....….. 
Ardennes. 
Ariège... 
Aube... 
Aude 
AVEYTON.. 
Bouches-du-Rhône. 
Charente. 
C:rrèrc... 
Côte-d'Or... 
Deux-SèVTeS. 
DOUBS... se 

OU: 
Garonne (Haute-). 
Gironde 
Ille-et-Vilaine. . 
Ind'e-et-Loire. 


LARGES... 
Loir-et-Cher. 
Loire 
Loire-Inférieure.. 
Lairet 
Lot-et-Garonne. 
LORD 
Maine-et-Loire... 00. 
Mars 
Marne 
Meurthe-et-\oselle. 
os es 
Moselle... 


COLLIOURE 


on 


LA RFPUBLIQUE FRAM 


DE LA GARE CI-CONTRE 
gares 
des départements ci dessous, 


COLLIOURE 


Puy-de-Dôme... 
Pyrénées-Orientales.. 1 
Rhin Bas-:.….. 
RHIN 
Rhône... 


» 
4 
» 


Saône 

Savoie Hautes 
Seine........... 
Seine-et-Oise.. 
2 
Territoire de 5 
à 


Vendée... see 
Vienne 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÈTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE Fin 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ DES ÉTABLISSEMENTS 
BIZOUAPD FRÈRES 


Entre Ja Sccicté naiionale des chemins de 
fer français (S. N. C. F.), représentée par 


D'une part; 
Ft la Société des établissements Rizouard 
frères, dont le siège social est au Kremlin- 
Bic@tre, 21, rue Danion, représentée par M. …, 


D'autre part, 


il a été convenu et arrêté co qui sult: 


Portée de la contention. 


Art, — La convention s'étend: 


12 Au trafic des eaux-de-vie, liqueurs et 
rhums expédiés des gares d’Arcueil-Cachan 
et de la Glacière Gentilly, à destinalion de 
loules les gares de la Sociclé nationale des 
chemins de fer français; 

22 Aux emhallages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 1° 
ci-dessns et reçus par la Société des établisse- 
ments Bizouard frères; 


‘AISB 
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| 3? Aux colis d'objets de publicité joimis aux 


envois des mag houdisrs dfsiente ri-decerrx. 
Le ltonusge de is de puihetié ma 
devra pas excéder 1 p. 100 du tonnage total 
Ex] 
gernent la Socteté des 
Bisonard frères 

Art 2 - La des étahlissements 
Rizouard frères s'Cngare, de 
Souci pal ile des chemins de fer frau 
1 L 1 CE} 

lions « la présent convention, la tot 
de son d'eau: -vie, liqueurs et rhums, 
à l’exceplion, touief 


ay Des envois desati 
jans irlements de Setne, 
et-Oise, Scincæet-Marne, qu'elle restera libre 
d'effecluer par 5es propres camion: 

b) Des envois à dectinaton de la 
constituée par les de seine, 
Srineet-Oise, Seine-et-Marne, qu'elle aura 
facullé de confi à des transporteurs publics 
routiers en règle as la soordination, à con 
dition que le tonnaze ronfié ausdits t'anspor- 
teurs routiers ne dépasse, en aucun cas, crtni 
que ces tran<porieurs assuraient, aniérienro 
ment au 21 avril date de la publication 
du décret de coordination et route ; 

c) Des tonnages qui pourraient <e trouver 
dévolus au cahotage où à la batellerie par des 
accorés de coordination. 

L'importance des envois faisant l'ohjet des 
liltcra a, b et c ne pourra dépasser Lun pouw- 
ceutage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres. ce 
pourcentage Ctant susceptible d'être 
sans délai au cos où hlerviendrait une modi 
fication des de cocrdination; 


2? A 


nation des tocatit.s 


situées 


fournir toutes fustifications sur l'eu- 
sembls: de s expéditions et arrivages et À 
COMmUurIique la Société nationale des che 
rains de nçais, sur simple demande, 
registre de 


12 


Engagement de la Société natimaie 
des chemins de {er français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage À appliquer aux 
envois d'au moins douze litres où payant por 
cette quantité, comportant soit des bouteiil:s 
en ca cadres, harasses où panters fcr- 
més {‘haque cusse bu panier fermé compre- 
nant a" rnofas bouteilles) (1), sait dcg 
bonbonnes 


sir s 
| 


a) Pour les eaux-de-vie, liqueurs et rhums, 
au départ d’'Arcucil- Cachan el de Ja Glacière 
Gentilly, le prix par litre correspondant à la 
zone définie au tableau annexé à Ja conven- 
tion, À laqueile appartient la gare destine 
taire, 

b\ Pour les emballages vides en retour à 
dustination d'Arcueil-Cachan et de ta Glacière. 
Gentilly, le prix per litre de enntenance da 
ces emballages correspondant à la zone définie 
au tah'eau annexé précité, à laquelle appar- 
tient la gare expéditrice, 


ZONES DESTINATION 
des marchandises 


ou de provenance dee emballages vides 


ea retour 


définies au tabioan annexé À la convention. 


{re 


ZONE. 
ZONE. 


PRIX PAR LITRE DE 


CONTENANCE EN EQUTEILLES 


D'UNE CONIENANCE D'AU MOUXS L 


Eaux de-vio, Kiqueurs, rhume, 


Par expédition 
d'au moins {2 | 
atteindre 


Emballages vides en retour 


Par wagon chargé 
d'ou moins 209% ! 


Par wagon chargé | Par wagou chargé 
d'au moins 4000 1 d'an moins | 


expédition 
d'au moias 12 1 


Par wagon chargÿ 
d'au moin 2000 1 


où payant Ou payant Ou payaüt on payant 
pour co nombre. pour ce nombre. pour ce nombre. 2.000 1. pour ce ooœubre. 
£rince. franes. francs. francs 


1 9 
à 
6 60 
9 29 
41 91 


SARER 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 404 F par expédition. 


1 49 
3 20 


5 
9 


(4) À titre provisoire, le minimum de six bouteilles n'est pes exigé 


| 
| 
| | 
| 
ds do | 
| 
r- 
| 
| 
| 
| 
| 
{ 
{ 
2.000 1! 
fraves 
12 3 52 1 10 
9 17 4 46 2 41 
42 62 5 72 3% 
16 | 7 # 
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Les prix par litre qui précédent sont éga- , pénalité rep'ésentant 26 p. 100 des prix qui 
lemeut applicables aux pets flaconnages, | auraient été perçus pour ces envois par appli- DES GARES CI-CONTRE 
d'une contenance inférieure à 0,275 L Toute Caution de si aux ARCUEIL- LA CLACIER 
Jois, si la proportion des petits flaconnages | été effectué par chemin de fer, des départements CACHAN EX 
excode 10 p. 100 du trafic total expédié par be dénoncer le contrat par simple lettre ci-dessous. GENTILLy 
chemin de fer, par application de la présente | recommandés après un preavis d'un anois, & + RON 
convention, les prix appliqués à l'ensembe | sans préjudice de tous dommages et intérêts 
petits flaconnages seront majorés de | pour les infractions commises. Mosblle : 
p. fou. La convention pourra : Nièvre 2 2 
Los prix du tableau cidessus sont appli- a) Etre reviste ou dénoncée, sans délai, à 2 
cables sans réduction pour les Cuvois destinés le le | société des ‘établissements 4 
à ou rd frèr 4 1! le « où intervicne | 2 2 
ie comprennent les droits d'enregistrement ou augmentations | Pas-de-Calais 2 2 
dé fuobre, mais sont à augmenter, 16 cas de tarifs prévus au nota de l'acte de la | Puy-de-Dôme 3 
échéant, des surtaxes locales temporaires et présente convention : Pyrénées (Basses-). o 5 
des taxes sur les voies de quai des ports. h) Etre revisée SOUS condition d'un préavis Pvrénées .Ilautes-). 5 5 
Pour chaque expédition, la taxe de transport Pat ait ie la Société nationale des che- | Pyrénées-Oriertales. 5 5 
calcuice sur le nombre total de ditres, mine de ter francois ‘dans le cos où! 
cables aux colis de publicité Chaque colis ze Saône 3 
“objets de publicité, dont le poids ne devra Art, 7. — Les frais de timbres de la présente | Saüne-et-Loire .……. 3 3 
pas dépasser 2 kg 406 par expédition d'au | cénventhon seront supporlés par la société des | Sarthe ee 9 9 
moins douze litres plein, sera taxé an prix | établisseunents Bizouard frères. .| Savoie 4 
pondant à la zone destinataire Fait en double, le. savoie (Haute-)..…. 
Le représentant de la Suciété naticriale | Soine-inférieure 2 2 
NOTA En cas de variation dans prix chemins de fe _ 
des chenins de fer français, Seine-et-Marne 1 
ls farifs aurchandises en es pri: À A 
la date el dans la mêine proportion 3 
uue les prix de ces tarifs. 
Cette modification pourra également inter- TABLEAU DR ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION Tarn 5 
vonir en cas d'aménagement de tarifs avant D! LA SOCIÈTÉ DFS ÉTABLISSEMENTS BIZOUAïi:D FRERES “4 
entrainé une variation des prix de transport de Belfort 
iplicables au marchandises reprises duns RER J 
Le Le Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro | Vaucluse 
3 
Lorsq les transports faisant l'objet de la DES GARES CI-CONTRE 3 
présente convention, ramenés à l'année, at- aux ares ARCUEIL. LA GLACIERE | YONNE se 2 2 
foindront un million de litres pour le plein, la des départements CACHAN GEXTILLY " 


Saciété nationale des chemins de fer français 
u“ccordera, par voie de détaxe, à la Société des 
élablissements Bizouard frères, une réduction 
de © p. 100 sur les taxes de transport payées 
par application des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, rarmenés 
l'année, atteindront 500.000 il sera accordé 
k la Société des établissements Bizouard 
frères, par vole de détaxe, une réduction de 
& p. 100 sur les taxes de transport payées 
por application des prix de l'article 8, 

Ces réductions ne seront applicables que 
si aucune infraction aux dispositions de l'ar- 
ü le 2 ci-dessus n'a été commise, 


Régime de transport. 


art. 4. Faux-de-vie, liqueurs, rhums. — 
Les expéditions de détail sont transportées en 
régiino accéléré et les envois par Wagon sont 
transportés en régime ordinaire. 

routefats, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
ar Wagon. Dans co la taxe applicable 
k ce wagon est majorée de 20 p. 100. 
Ymballages vides en retour, — dus envois 
sont transpertés en régime ordinaire et l'ex- 
n'a pus la possibilité de ,;evendiquer 
régime accéléré. 


Clauses diverses. 


art, 5. — Jes conditlona générales d'appli- 
tation des tarifs pour le transport des mar 
chandises, et, s'il y a lieu, les tarifs de ca 
mionnage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qu n'est pas contraire aux dispositions qui 
precèdent. 


Durée de la conrention. 


Art. 6. — La convention est valable à parir 
du... et jusqu'au 30 juin 19. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'articie 2 con- 
à la Société nationale des chemins de 
ter français le droil: 

{> D'exiger de la société des Ctablissements 
Rizouard frères, pour tous les envois effectués 
depuis la mise en vigueur de la convention 
et qui n'auraient pas élé remis à la Société 
nutionale des chemins de fer nes, con- 
trairement à l'engagement prévu à l'articde 2 
de IR présente convention, le versement d'une 


ci-dessous 


Ain 


Aisne 
Alpes (Basses-), 
Alpes (Hautes-).... 


Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 
Ariègo 
Aube 
Aude 
Aveyron 
Bouches-du-Khiône.. 
Calvados 
Cantal 
Charente 
Charente-Maritime.. 
Cher 
Corrèze 
Côte-d'Or 
Côles-da-Nord 
Dordogne 
Drôme 
Eure 
l'ure-et-Loir 
Finistèro 
Garonne (laute-).. 
Gironde 
Ille-et-Vilaine 
Indre 
Indre-et-Loire 
Isère 
Jura 
Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire (Haute-}...... 
Loire-Inférieure 
Loiret 
Lot 
[Lot-et-Garonne 
Lozère 
Marne 
Mayenne .........0e 
Meurthe-et-Moselle.. 
MOUSS 
Morbihan 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DK FER 
FRANÇAIS ET LES ÉTABLISSEMENTS COMBESCUPH 
(SOCIÉTÉ D'EXPLOITATION DES DMISTILLERIES OUS- 
TRIC) 


Entre la Société nationaïie des chemins de 
fer français (S. N. CG. F.), représentée par 

D'une part; 

Et les établissements Combescure (Société 
d'exploitation des distilleries Oustric), dont 
le siège social est à Béziers (Hérault), renré 
sentés par M. Clément Combescure, gérant 
stalu'aire de l'exploitation, 

D'autre part, 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. fer, — La convention s'étend: 

1° Au trafic d'caux-de-vie et spiritueux ex: 
pédiés de la gare de Béziers à destination de 
toutes les gares de la Société nationale des 
chemins de fer français; 

2e Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 4° 
ci-dessus et reçus par les établissements Com 
hescure (Société d'exploilation des disulle- 
ries Oustric); 

3° Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus 
Le {onnage des colis de publicité expédié ne 
devra pas extéder 1 p. 100 du tonnage total 
expédié. 


Engagement des établissements Combescure 
d'exploitation des distilleries 
ric). 

Art. 2. — Les établissements Combescure 
(Société d'exploitation des  distilleries Ous- 
tric) s'engagent vis-à-vis de la Société natio- 
nale des chemins de fer français qui acceple: 

fo A remettre à la voie ferrée et aux Con” 
ditions de la présente convention, la totalité 

de leur trafic d'eaux-de-vie et spiritueux, À 

l'exception, toutefois: 

a) Des envois à destination des localités Sir 
tuées dans le département de l'Hérault, qu'ils 
resteront libres d'effectuer par leurs propres 
camions; 


Mars 
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b) Des envois à destinalion de la zone eons- 
tituée par le département de l'Hérault el les 
départements limitrophes, qu'ils auront! la 
faculté de confier à des transporteurs pubiics 
routiers en règle avec la coordinaïion à con- 
diuon que le tonnage confié auxdits transpor- 


expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d’étre modifié 
sans délai au cas où interviendrait une mo- 
dification des accords de coordination: 

20 A fournir toutes justifications sur l'en- 
semble de leurs expéditions et arrixages ef 
â communiquer à la Sociélé nationale des che- 


cette quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fer- 
més (chaque caisse où panier fermé compre- 
nant au moins six bouteilles) 1) soit des 
bonbonnes : 


a) Pour les eaux-<le-vie et sjuritueux, au 


routiers ne dépasse. en res ec tn che s ei vie x, 
que ces transporteurs assuraient antéricure- | mins de fer francais, sur simple demande, prix 

aile de 1 ! valivr e sistre de la régie. dant à là Zone au à exé à 


du décret de coordination rail et route; 

u) bes tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par des 
accords de coordination. 

L'importance des envois faisant l’objet des 
littera a, b et c ne pourra dépasser un ponr- 
centige de la production des établissements 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société rationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins douze litres où payant pour 


tinataire; 


b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Béziers le prix par litre de 
contenance de ces emballages correspondant à 
la zone définie au tableau annexé précité à 
laquelle appartient la gare expéditrice. 


ZONES PE DESTINATION 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,373 L 


des marchandises Eaux-do-vie, spiritueux. Ewmballiges vides en retour. | 
we de provcuance des ombelages via Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé |d'au moine 6000 ! Par oxpédilion Par wagon chargé 
ea retour d'au moins 42 1 [d'au moins 2000 !| d'au moins 4 000 !| Par wagon chargé d'au moins #2 } [d'au moins 2000 1 | 
“inies an tableau annexé à la convention. eans atteindre ou payant ou payaor ou payant sans atteindre ou payant 
a 1 2.006 1. pour ce nombre. pour ce uombre pour ce uombre 2.000 1. pour ce nombre 
troncs. francs. tranes francs francs. francs 
2 1 
re ZONC. ..sercssvemesesosessensessens 6 12 19 4 61 1 49 3 5? 
2e ZONE. 9 47 3 44 3 20 46 EL 
39 42 C2 60 52 5 13 5 72 3 % 
4e ZONC 46 34 9 29 7 &2 7 24 1 39 5% 
ÿe ZONE. 49 % 11 9% 9 23 9 #) 13 


Sans que la taxe puisse tre inférieure à 104 F par expédition. 


Les prix par Ltre qui précèdent sunt le- 
ment applicables aux petits flaconnages d'une 
contenance inférieure à 0,375 1, Toutefois, si 
la proportion des petits flaconnages excède 
40 p. 100 du trafic total expédié par chemin 
de fer, par application de la présente con- 
vention, les prix appliqués à l’ensemble des 
pebts flaconnages seront majorés de 50 pour 
100. 
Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
bles sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation 

Hs comprennent le droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
ort est calculée sur le nombre total de 
itres, arrondi, le cas échéant, à l'unité supé- 
rieure. 

Les prix ci-dessus sont également applira- 
bles aux colis d'objets de public:té. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition d’au 
moins douze litres à plein, sera taxé au 
nds par litre correspondant à la zone destina- 
aire de l’expédit'on. 

Nota. — En cas de variation dans les 
prix des tarifs marchandises en général, les 
og de la présente convention seront modi- 

és à la même date et dans la même propor- 
tion que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
ven:r en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
présente convention. 


Dispositions spéciales. 


os cg les transports faisant l’objet de la 
présente convention ramenés à l’année, at- 
twindront un million de tres pour le plein, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais accordera, par voie de détaxe aux éta- 
blissements Combescure (société d’exploita- 
tion des distilleries Oustric)}, une réduct on 
de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées 
par application des prix des articles 3 et 4. 
En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, rame: 
nés à l’année, atteindrant 500.000 litres, {1 sera 
äccordé aux établissements Combescure (s0- 


cièté d'exploitation des distilleries Oustric), 
par voie de détaxe, une réduclion de 5 p. 4% 
sur les taxes de transport | sig par appli- 


-cation des prix de l’article 


Ces réduetons ne seront upplirables que si 
aucune infraction aux dispositions de l'arli- 
cle 2 ci-dessus n’a été commise 


Régime de transport. 


Art, 4, — FEaux-de-vie, spiritueux, — Les 
expéditions de détail sont transportées en ré- 
gune accéléré et les envos par wagon sont 
transporlés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expédileur peul revendiquer le 
transport au régime accéléré de ses envois 
ee wagon, Dans ce cas, la taxe applicable 

ce wagon est majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'ex- 

diteur n'a pas la possiblité de revendiquer 
e régime accéléré, 


Clauses diverses. 


Art, 5, — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des tinar- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarfs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois fai- 
sant l’objet de la présente convention en 
tout ce qui n'est pas contraire aux disposij- 
tions qui précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La ronvention est valable à partir 
du..... et jusqu'au 30 juin 1949. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 con- 
fère à la Société nalionale des chemins de fer 
français le droit: 


1° D'exiger des etablissements Combescure 
(Société d’exploitat:on des distilleries Oustric), 
pour tous les envos effectués depuis la mise 
en de la convention et qui n'auraient 
pas été remis à la Société nationale des che- 
mins de fer françals, contrairement à l’enga- 
gement prévu à l’article 2 de la présente con- 
vention, le versement d’une pénalité repré- 
sentant 20 p. 100 des prix qui auralent été 
pour ces envo's application de 
article 3, si leur transport avait été effectué 
per chemin de fer; 


2o De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérèls 
pour les infractions commises, 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à 
la demande des établisesment Combescure 
(Société d'exploitat on des distileries Oustric), 
dans le cas où interviendratent des amé“nage- 
ments où augmentations de tarifs prévus au 
nota de l'article 3 de la présente eenvention; 

d) Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des ehe- 
mins de fer français dans le cas où des ac- 
cords de coord nation conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art. 7. — Les frals de timbre de la présente 
convention seront supportés par les établis- 
sements Combescure (Société d'explo.tation 
des distilleries Oustric), 

Fait en double, 

Le représentant de la Société nationaie 
des chemins de fer français, 


Le représentant des erpéditeurs. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
COMBESCURE, DISTILLERIES 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de zone applicable: 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux garca BÉZIERS 
ces départements ci-dessous 


Aisne 
Allier 
Alpes 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 


Ariège 


Aube 


1) A titre provisoire, le minimum dc sis 
bouteilles n'est pas exigé 
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DE LA GARE GI-CONTRE DE LA GARE CICONTRE Me Engagement de M, Pétrus Desbois 
aux gares aux gares DEZIF, 
des départoments ci-dessous dos départements ci-dessons Art. M. Pétrus Pesbais s'engage 
vis de la Société nationale des chemins de ta. 
français qui accepte: 
2 5 1° À remettre à la voia ferrée et aux co 
2 ditions de la présente convention, la toi 
5 4 de son trafir de vins en bouteilles, à l'es 
SAVOIR tuées dans le département de la Gironde qu'il 
Savoie (Haule-)..... restera libre d'effectuer par ses propre 
Cote. d'Or Seine-Infériente b) Des envois destination de ja 
Côles-du-Nord ...... constituée par le département de In Gironur 
Dordogne 3 EP EEE EE routiers en règle avec la coordination, à con. 
2 Terrioire de Belfort... teurs routiers ne dépasse, en aucun cas, c: 
5 Van luse ment au 21 avril 1934, date de la publicatio 
5 du décret de coordination rail et route: 
1 Vienne ,....... c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
Garonne (Hautes } Vienne dévolus au cabhotage où à la batellerie pu 
2 Vosges ..... Les accords de coordination. 
1! L'importance des envois faisant l'objet des 
ses centage de la production des établissements 
CONVENTION TARIFAIRE expéditeurs par échange de lettres, ce 
Loir | 20 A fournir toutes justifications sur l'en. 
Entre la Société nationa des chemins de semble de ses expéditions et arrivages et à 
loire (Hante-)… 9 fer français (S. N. C. F.), représentée par communiquer à Société nationale des che 
M. mins de fer français, sur simple demande, 
4 D'une part; registre de la régie. 
ges, à Séint Georges de-Montugne (Gironde), Engagement de la Société nationcte À 
D'autre part, des chemins de fer français. 1 
Manche ....... déravértsnresss 5 il a été convenu et arrêté ce qui suit: Art. 3. — La Société nationale des chernine à 
Marne de fer français s'engage à appliquer aux en- 
Morne 5 Portée de ln convention. vois d'au moins douze litres ou payant pour 
Mayenne ....... 3 cette quantité, comportant sait des bouteilles 
Meurthe-ct-Moselle Art, 4e, — La convention s'étend: en caisses, cadres, harasses où paniers fermés 
MOUSE 5 Au trafic des vins en bouteilles expé- | (chaque caisse au panier fermé comprenant 
5 diés de la gare de Libourne à destination de | au moins six bouteilles) (4), soit 
toutes les gares de la Société nationale des | bonnes: 
chernins de fer français; a) Pour les vins en boutcilles au départ 
5 2e Aux emballages vides en retour, corres- | de Libourne, le prix par litre correspondant 
OMR ns 5 pondant aux transports visés au parogra- | à la zone définie au tableau annexé à !a con- 4 
OMS he te ci-dessus et reçus par M. Pétrus Des- | vention, à laquelle appartient La gare dest 
Pas-de Calais Bois; hataire ; 
| 3 Aux colis d'objets de pubiicité joints aux Pour les emballages vides en retour à 
lPysénées envois des marchandises désignées ci-dessus. |! destination de Libourne, Île prix par litre de 
Pyrénées (Rautes-).…. . moe Le tonnage des colis de publicité expédiés ne | contenance de ces emballages correspondant 
l'yrénées-Orientales soc. L devra pas excéder 4 p. 100 du tonnage total | à la zone définie au tableau annexé prérilé, 
expédié, à laquelle appartient La gare expéditlrice. 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTBILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,5% L 
ZONES DE DESTINATION à 
des marchandises Vins en bouteilles, Fwballuges vidss en retour. 
ou de provenance %eæ owmballag 
Par expédition Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chergé Par expécilion Par wagon chargé $ 
on rotour d'au moins 12 [d'au moine 204 d'au moins 4.006 1 d'au moins 6.000 d'au moins 12 |d'au moine 2000 | 
ou sans atteindre où payant où payant Ou payant sans atteindre payant 
2 000 1. pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre 2.000 1. peur ce aomhré 
francs, trance. francs. francs. francs, francs. 


ZONE, 6 12 12 119 


ZONE. ns 9 17 CAL! 3 3 2% 46 
ZONC 2 62 5 5 148 5 7 35% 


a %9 7 & 7 1% 4% 


19 96 a 9 29 6 


Sans que da taxe puisse être inférieure à 10e F par expédition. 


A titre provisoire, le de six bouteilles n'est pas exigé. 
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Les prix par litre qui précèdent sont égale- gueur de la convention et qui n'auraient pas 
ment applicables aux petits flaconnages d'une | remis à la Société nationale des chemins 
contenance inférieure à 0,375 1. Toutefois, si | de fer français contrairement à l'engagement DE LA GARE CI-CONTRE 
la proportion des petits flaconnages excède mé à l’article 2 de la présente convention, aux gare LIBOURNE 
10 p. 400 du trafic total expédié par chemin e versement d'une pénalié représentant ar. 
de (#38 par l'application de la présente conven- | 20 p. 100 des prix qui auraient été perçus des départements ci-dessous 
tion, les prix appliqués à l'ensemble des petits | pour ces envois par applicalion de l'article &, — 
tlaconnages seront majorés de 50 p. 100. si leur transport avail élé effectué par che- 

Les prix du tableau ci-dessus sont appli- | de fer; 3 
cables sans réduction pour les envois desti- 2° De dénoncer le contrat par simple lettre | Lol ............,.,......4 es 2 
nés à l'exportation. recommandée après un préavis d'un mois, | Lot-et-Garonne …..... ce . 2 

Ils comprennent le droit d'enregistrement préjudice de tous immages et L 3 
ct de timbre, mais sont à augmenter, le cas pour les infractions commises. + 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. La convention pourra: - 

Pour chaque expédilion, la taxe de trans- a) Etre revisée on dénoncée, sans délai, à | Havenne PRENTe 3 
port est calculée sur le nombre total de litres, | la demande de M. Pétrus Desbois dans le CAS LL nihe-et-Moselle 1111117" 5 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. | où nt des aménagements - 

Les prix ci-dessus sont également app l'article 3 de la présente convention; Morbihan 3 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne b) Etre reyisée sous condition d'un préavis | 
devra pas dépasser 2,100 kg par expédition | d'un mois par la Société nationale des che- | Norq 5 
d'au moins douze litres à plein, sera laxé au | mins de fer français dans le cas où des at- | Oise ......., RUE RAC RENE 4 & 
prix par litre correspondant à la zone desti- | cords de coordination conduiraient à Un NOU- | Orne 3 
nataire de l'expédition. vel aménagement des prix. Pas-de Calais CA 

NoTa. — En cas de variation dans les prix Art 7. — Les frais de timbre de la présente | pyrinées (RasSeg-). ceccseces. 9 
des tarifs marchandises en général, les prix | convention seront supportés par M. Pétrus Pyrénées (Hautes-}........ CS 9 
le la présente convention seront modifiés à Desbois. Pyrénées-Orientales 4 
la même date et dans la même proporlion que 5 
les prix de ces tarifs. Fait en doubie, le. CO TT 5 

Cette modification pourra également Inter. Le représentant de la Société nationale Rhône EE EE 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant des chemins de fer français. Sañne (Hatte-)...ssssssssses 5 
entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans | re représentant des erpéditeurs. Sarthe 3 
la présente convention. SAVOIE e TETE 4 

Lorsque les transports faisant l'objet de la | DE n 
présente convention, ramenés à l’année, DE M. PÉTRUS DESBOIS 4 
atteindront 4 million de litres pour le plein, SOMME 
la Société nationale des chemins de fer fran- 3 
sais accordera, par voie de détaxe, à M. Pétrus chiffres ci-dessous indiquent le numéro | Tarn-et-Garonne PP EEE 2 
besbois une rdletion de 5 D. 400 sur zone applicable : 1 Territoire de Belfort... 5 
taxes de transports payées par application des d 5 
prix des articles 3 et 4. 
En ce qui concerne les emballages vides en Vendée ......sssseseocse 2 
retour, lorsque les transports effectués aux DE LA GARE CI-CONTRE 
tonditions de la présente convention, rame- 'ienne 2 
: x are LIBOURNE 
aés à l'année, atleindront 500.000 1, il sera 5 
accordé à M. Pétrus Desbois, par voie de départements ci-dessous, 
détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix de l’article 3. Ain ä 

Ces réductions ne seront applicables que si | 4jsne & 
aucune infraction aux dispositions de l’ar- | 3 CONVENTION TARIFAIRE 
2 ci-dessus n'a été commise. 

- ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FES 
Maritimes FRANÇAIS ET LES ÉTABLISSEMENTS POULET PÈRE RE 
0 Ardèche 4 FILS ET LEURS FILIALES A BEAUNE (CÛTE-D ON) 


Art. 4. — Vins en bouteilles. — Les expé- 
ditious de délai! sont transportées en régime 
iccéléré et ïes envois par Wagon sont lrans- 
sorlés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
onsport en régime accéléré de ses envois 
nar Wagon. Dans ce cas, la taxe applicable 
ice wagon est majorée de 20 p. 106. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et 
l'expéditeur n’a pas la possibilité de revendi- 
quer le régime accéléré, 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Tes conditions générales d'appli- 
ation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et s'il y a lieu, les tarifs de ca- 
ionnage, sont applicables aux envois fai- 
ant l’objet de la présente convention en 
out ce qui n’est pas contraire aux disposi- 
üons qui précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable à par- 
ür du... jusqu'au 30 juin 199. 


Toutefois, l'une quelconque des infractions 
dix clauses d'engagement de l'article 2, con- 
lère à la Société nationale des chemins de 
kr français le droit: 


1° D'exiger de M. Pétrus Desbois, pour tous 
envois ellectués depuis la mise en vi- 


Ardennes 


AUDE 


AUS 
AV@YTON 
Bouches-du-Rhône 
CARRE 
Charente-Mariiime 
Côtes-du-Nord 
Deux-Sèvres 
Dordogne 
Finistère 
Gard 
Garonne 
GITONdB 
Hérault 
Ille-et-Vilaine 
Indre 
Indre-et-Loire 
Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loirc-Inférieure 


Entre la Société nationale des chemins de 
fer français (S. N. C. F.) représentée par M... 


D'une part: 


Et les établissements Poulet père et fils @ 
leurs filiales: Etienne Poulet et fils, Duthu 
père et fils, Artault (Ainé), Vincent frères, 
Ant. Bourgeois, Marcel Deporte, Raoul Abbhal, 
Germain et Gallet à Beaune, représentés par 
M. Germain (Jacques-Pierre), co-gérant, 


D'autre part, 


il a élé convenu et arrèlé ce qui suit: 


Portée de le convention. 


Art. 4er, — La convention s'étend: 


1e Au trafic des vins en bouteilles expé- 
diés de la gare de Beaune à destination do 
toutes les gares de la Socicté naticnale des 
chemins de fer français; 


2e Aux emballages vides en retour, carres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 4° 
ci-dessus et reçus par les établissements Pou- 
let père et fils et leurs filiales; 


Jo Aux colis d'objets de ere a joints aux 
envois de marchandises désignées ci-dessus. 


Le tonnage des colis de publicité expédiés ne 
devra pes excéder 1 p. 100 du tonnage total 
expédié. 


| 
| 


| 
À 
] 
| 
4 
| 
| 
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— 


[NTI agement des établissements Poul { 
et et leurs fuutes. 


re 


dition que le tonnage confié auxdits transpor- 
teurs routiers ne dépasse, en aucun Cas, celui 
transporteurs assuraient antérieure- 
19354, date de la publication 


que 
ment au 21 avril 


Engagement de la Société nationnte 
des chemins de jer français. 


Art. 2 — Les établissements Poulet père et | du décret de coordination rail et roule ; Art. 3 — La Société nationale des chen ing 
fs et leurs filiale cugagent vis-à-vis de la de fer, français s'engage à appliquer aux sy. 
Société nationale des chemins de fer francais c) Des tonnages qui pourraient se trouver | vois d’au moins douze litres où payant « 
qui accepte lévolus au cabotase où à la batellerie par | cette quantité, comportant soit des boute 
F des accords de coordination. vn caisses, Cadres, harasses ou paniers 
A remettre à voic ferrée ct aux con- més (chaque caisse ou panier fermi 
ditions de préser convention, la totalité L'importance des envois faisant l’objet des | nant au moins six boutciltes} (1), eg 
de li de vins en bouteilles à l'excep- | littera a, b et € ne pourra dépasser un bonbonnes : 
a) Des envois à destination des localités si- d'être modifie | Beaune, le prix par litre correspondant à 
tu dans le département de Côte-d'Or zone définie au tableau annexé à In n- 
qu'ils resteront libres d'effectuer par leurs pro- | sans délai au cas où interviendrail une mo tion, à laquelle appartient la gare d 
Pres dilication des accords de coordination, taire : 
\ destination de la zone cons A fournir toutes justifications sur l'en- b) Pour les emballages vides en relour 
üluée par le département de la Côte-d'Or et | semble de leurs expéditions et grrivages et à | destinalion de Beaune, le prix par litre de 
lea dép crents Biitrophi qu'ils auront la | comimuniquer à la Société nationale des che- | contenance de ces emballazes Correspondant 
faculté de confier à des transporteurs publics | mins de fer français, sur simple demande, le | à la zone définie au tableau annexé pr é, 
ruulivrs en régle avec la coordination, à eon- ! registre de la régie. à laquelle appartient la gare expéditrice. 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 63% L 
ZONFS DE DESTINATION 
des marchandise Vins en bouteilles. Emballages vides en retour 
où de provenance des emballages -vides 
Par expédition Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargg 
éu retou d'au moins 12 moine 20009 1!|d'an moins 4000 l'd'au moins 6.000 1] d'au moins 12 1 d'au moine 
sans atteindre ou payant ou payant ou payant eans attendre Ou payant 
au tableau annexé à la convention 
2.009 1. pour ee nombre. pour ce nombre. poür ce nombr# 2.000 pour ce nombra, 
francs. francs francs, francs, francs. francs 
ù 12 1 9 1 61 1 3 52 1 
8 zonc 12 62 6 60 5 53 13 5 72 3 06 
16 9 > 7 82 7 24 1 39 4 % 
19 % 11 91 9 98 9 23 9 20 6 18 
L2 


la taxe puisse être inféricure à 104 F par expédition. 


Le iX par fitre qui précèdent sont égale- 
applicables aux flaconnages d'une 
« inférieure à 0,575 litr: 1 utefois, 

la proportion des petits flaconnages excède 
10 p. 100 Cu trafic totul expédié par chemin de 
ter, par applicaton de la présente convention, 
lé: prix appliqués à 


fl nnages seront majorés de 


l'ensemb'e des 
p. 100. 


pelils 


Les prix du tableau ef-dessus sont applica- 


Lles sans réduction pour ies envois destinés 
\ l'éxnorlatior 

omprennent droit d'enregistrement et 
1 üimbri mais sont à augmenter, le cas 


échéant, des surtaxes lorales temporaires et 
sur les voies de quai des ports. 


sur le nombre 


Pour chaque expéd.hon, la taxe de transport 

1e total de litres, 
arrondi le cas échéant, à l'unité supérieure, 
ci-dessus sont également applica- 
d'objets de publicité, Chaque 
colis d'objets de publicité dont le poids ne 
devra pas dépasser 2 kg 400 par expédition 
d'au moins douze litres à plein, sera laxé au 


prix par re correspondant à la zone desti- 
haaire de lexpédition. 
NOTA. En cas de variation dans les prix 


des tarifs marchandises en général, les pri 
de la présente convention seront modifiés À 
la même date gt dans Ja môme proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également intervg- 
nir en Cas d'aménagement de tarifs ayant en 
trainé une varialiou des prix de transport 


(4) A üire provisoire, le minimum do six 
bouteilles n'est pas exigé, 


applicables aux marchandises reprises dans 
la présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention, ramenés à l'année. 
atteindront un million de litres pour le plein, 
la Société nationa:e des chemins de fer fran- 
çais accordera, par voie de détaxe, aux éta- 
blissements Poulet père et fils et leurs filiales, 
une réduclUon de 5 p. 100 sur les taxes de 
transport pavées par application des prix des 


articles 3 et 4. 


En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, rame- 
nés à l’année, atteindront 500.000 litres, 
sera acconlé aux établissements Poulet père 


et NS et leurs filiales, par voie de détaxe, 
une réduction de 3 p. 100 sur les taxes de 


transport payées par application des prix de 
3. 


l'article 4 


Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 2 cidgssus n'a été commise. 


Régime de transport, 


Art. 4, — Vins. — Les expédilions de détail 
sont transportées en régime accéléré et les 
envois par Wagon sont transportés en régime 
ordinaire, 


Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
fransport en régime accéléré de ses envois par 


Wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à ca 
wagon est majorée de 20 p. 400. 


Fmballages vides en retour. — Les envi 
sont transportés en rég me ordinaire e! 
péditeur n'a pas la possibilité de revend] 
le régime accéléré. - 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'ap;lt 
Calion des tarifs pour le transport des mu- 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux gnvois 
sant l’objet de la présente convention en tont 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art, 6. — La convention est 
tir du. jusqu'au 30 juin 1949, 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'ongagement de l'article 2, 
fère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 


1° D'exiger solidairement des établissemer"s 
Poulet père et fils et leurs filiales pour tous 
les envois effectués depuis la mise en vigieur 
de la convention et qui n'auraient pas été re- 
mis à la Société nalionale des chemins de let 
français contrairement à l'engagement prévi 
à l’article 2 de la présente convention, le ver- 
sement d'une pénalité représentant 20 p. 1 
des prix qui auraient été perçus pour ces eu 
yois par application de l'article 3, si h id 
transport avait été effectué par chemin de 
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90 De dénoncer le contrat par simple lettre 
reconmmandée après un préavis d'in mois, 
sans préjudice de tous dorunages ct intérêts 
infractions commises. 


pou: les 

La convention pourra: 

a) Etre revisée on dénoncée, sans délai, à 
la demande des établissements Poulet père et 
fils et leurs filiales, dans le cas où intervien- 
draient des arménagements ou augmentations 
de tarifs prévus au nota de l'article 3 de la 
résente convention; 

b) Etre revisée, sous condition d'un préavis 
d'un mois, par la Société nationale des che- 
mins de fer francais, dans le cas où des 
‘cords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 

Art, 7 — Les frais de timbre de la pré- 
sente convention seront supportés par ies éta 
blissements Poulet père et fils et leurs filiales. 

Fait en double, le... 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 
Le représentant des expéditeurs, 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
DES ÉTABLISSEMENTS POUIET PÈRE EI FILS ET 
LEURS FILIALES A BEAUXE 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable: 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-dessous, 


BEAUNE 


AÏSNe 
Alpes (Basses-).... 


Alpes 0 
Alpes-Maritimes 
Ariège 
Aube 
AVEYTON 
Bouches-du-Rhône 
Calvados 


Charente-Maritime 
Cher 
Côtes-du-Nord 
Dordogne 


Prime 
Eure 


Finistère 


Gard 
(Garonne (Haute-). 


Gironde 
flle-et-Vilaine 
Indre-et-Loire 


Isère 


Landes 
loir-et- 
Loire 


Cher 


DE LA GARE CI-CONTRE 


aux gares BEAUNE 
des départements ci-dessous, 


Loire. (Haute) 
Loire-Inférieure 
Loiral 
Lot-et-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire 
Manche 
Marne ...... 
Marne 
Meurthe-et-Moselle 
Meuse 
Morbihan 
Moselle 
Nièvre 
Nord 

Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées 
Pyrénées 
Pyrénées-Orientales 
AS)... 
Rhin 
Rhône ....... 


à 


(BASSES-) 


Saône 
Saône-et-Loire 
Savoie 


Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 
Somme .... 
Tan 
Tarn-et-Garonne 
Territoire de Belfort.......... 
Var 
Vaucluse 
Vendée 
Vienne 
Vienne 


Yonne 


3° Décisions ministérielles intervenues 
sur des propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La date 
du Journal officiel mentionnée est celle du 
nurnéro qui à publié la proposition.) 


A. — Homologations. 


25 mars 19419. — Société nationale des chemins 
de fer français. —— Proposition tendant à 
modifier le titre I du tarif des disposi- 
tions diverses (trains rapides désignés). 
Journal officiel Au 17 mars 1949.) 

Homologation accordée, à titre pravi- 
soire, sous la réserve acceptée par la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais que la durée d'application des nou- 
velles dispositions sera limitée au 81 dé- 
cernbre 1950 


2 rs 1919, — Chemins de fer de la Corse. 
Proposition tendant à créer au tarif 
spécial P, V. 1 une tarification spéciale 
cable au transport des bois de châ- 
tien n bûches ou en rondins, destinés 
à la fabrication des n ières tannantes et 
tincloriales. Journal offuriel du 47 mars 
1919 

Homolog ru \ titre provisoire 
pour 1! t pt sauf prot wat 

pri fin le 1 
B Décisions mettant opposition à l'applica- 


tion des tarifs proposes, en attendant la 
décision définitive à intervenir (veto). 


1S mars 1949, Société nationale des chemins 

de fer français. tendant à 

remplacer le tarif n 129, chapitre IH 
poil aux transports en remorques 
rail-roule chargées sur des wagons 
du chemin de fer, par le tarif ne 197 el 
à modifier, corrélativement, le recueil K, 
(J. O. du inars 19%4.) 


_ 


inolicable 


Erratum. 


Erratum au Journal 


149 : 


officiel du 45 mars 


ue Conventions concernant des taxes 
convenues. 


A. — PROJETS DE CONVENTIONS TATIFAIRES 


Paze 2675, tableau de zones de 
{ie colonne (Gravenchon-Part-Jérûme 
le numéros de 
zones au départ de ces relations à destination 
des départements suivants: 

Côtes-du-Nord : il y a: « 4 »: 


taxation, 


il 


Creuse: il ya: « 3»; il faut: « 4 ». 
© <- 
Ministère de la santé publique 
et de la population. 
Avis de vacance du poste de directeur 
des hosmces de Koubaixr (Nord). 
Est déclaré vacant le poste de directeur 
des hospices de Roubaix (Nord), classé dans 


ia catégorie des élablissements de 1:00 4 
2.000 lits. 

Peuvent faire acte de candidature, les per- 
sonnes inscrites eur la liste d’aplüitude aux 
fonctions de directeur des hôpitaux et hos- 
pices publics établis conformément aux dis- 


positions du décret du 17 avril 1443. 
Les candidats devront adresser :ieur de- 
mande sous pli recommandé dans un délai 


d'un mois, à compter de la parution du pré- 
sent avis, au direcleur départemental de la 
pulation du Non, 27, rue d'inkerman, à 
ille. 


directeur 
Pésenas 


Avis de varance du poste de 
économe de l'hôpiüal-hospice de 
(Hérault). 


Est décirré vacant le poste de directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Pézenas 
rauit). 

Peuvent faire acte de 
sonnes inscrites sur la 
fonctions de direcieur économe et de saus- 
directeur des hôpitaux et hospices publics 
établie conformément aux disposilions du dé- 
cret du 17 avri, 4943. 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande sous pli recommandé, dans un délai 
d'un mois, à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de Ja 


candidature per- 
liste d'aptitude aux 


pomiation de l’Hérauit, 11, rue Marcei-de- 
serres, à Montpellier. 
Paris, — jimp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RiICHELIEU, PARIS 


Compte chèqué postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des anneuces. 


MULHOUSIENNE DE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 19.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 19, RUE DE L'AnC, MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse no B 1405. 


SOCIETE 


OBLIGATIONS 5 0,0 1932 


Liste des 163 obl;gations sorties au tirage 
du 28 février 1949. 
499 208 
20 R19 #74 
41.790 1.712 4,530 
3.220 93.250 3.459 


198 
609 622 

4.953 2,161 
5.915 4.059 
Hh.800 9.841 
{ 


3.978 7,040 


006 6.06% 6.122 6,148 
( j 
1.190 7:152 7.289 71.301 
7 

1.078 8.149 8.222 8.463 
9.023 9,147 9.154 9,234 
9.662 9.647 
9,897 9,069 10,001 10.079 
153 10.188 10,299 10.302 
.672 10,60 10,692 11.121 
.302 141.440 11.486 11.900 
2,225 12.349 12.414 
2.1 12,715 12 

13.472 13. 

1.083 44,261 144,313 
11.709 14 


7.459 7.484 
7.916 7.982 
9,967 140 
Nil 
10,10 
do 10,471 


11 

2,122 142.491 

12 

15 

11 


.93 


1 
3.262 4° 
1 


3.909 


4.009 11,010 
1.616 11.602 

1.817 14.951 

IL: complément a été racheté avant lirage 
el imputé sur ce dernier conformément aux 
stipulations du contrat d'émission, 

Les all valions sorlies au tirage seront rem- 
hoursées à partir du 4° avril 1949 à raison 
de 1000 F et cesseront de porter intérêt à 
partir de celle date | 

Le remboursement sera effectué aux caisses 
des élablissements de crédit suivants: 

Crédit commercial de 

Crédit industriel d'Alsace 

Crédit lvonnais; 

Socicté générale alsacienne de banque, 
et dans toutes leurs succursales et agences. 


France; 
et de Lorraine; 


Le conseil d'adrninistration, 


Liste de rappel des obligations 5 0 0 1932 de 
1.000 F sorties aux tirages et non encore 


prêseniées au remboursement (17 mars 
1949). 
Tirage de 1941, 
1.577 1.598 4.896 4.766 4770 5.564 
9.487 41.922 22.901 
Tirage de 1942. 
4.827 4.978 5.033 7.303 8.712 9.33% 9.482 


9.499 11.200 11.726 11.803 11,905 12.281 15.949 


1912. 
8.631 8.94 8.997 
318 11.699 11.745 11.602 


Tirage de 
1.563 1.591 5.504 8.971 
8.999 9.34: 9.779 11. 
11.969 12.90: 12.780 


Tirage de 


1.5S0 5.029 9.608 11.90: 12.313 14.600 
Tirage de 1915. 

966 1.556 1,564 1.507 1.513 4.575 4,58 
3.411 4.33% 5.201 7.524 8.387 8.720 11.724 
12.090 12.299 14.498 11.791 

Tirage de 1916. 

131 4,104 1,192 1,195 1.935. 4:35 1.569 
1.865 1.985 92.056 2,963 3.859 4.014 4.055 
1.226 4.630 4,718 4.940 9.916 5.68 6.786 
6.798 7.593 7.728 7.917 8.856 8.992 
8,098 9.406 9.602 11.921 11.796 11.921 12.262 
12.263 12.30 12.393 12.791 13.963 14.294 41.516 
14.592 


Tirage de 1947. 
9 159 200 319 9229 


26 490 979 613 627 
G2s Gas 660 60) 700 929 


032 968 1.248 1.957 1,410 1.485 1.576 
1.579 1.861 1.935 1.966 2.290 2.305 2.308 
2.011 2.50% 2.843 2.901 3.022 305.341 
3.035 3.442 3.637 3.617 3.666 4.090 4.105 
1.110 4.263 4.92% 4.381 4.993 4.414 4.494 
1.912 4.581 4.711 4.803 4.872 4.899 
1.916 4.952 5.093 5.094 5.121 5.132 5.280 
5.324 9.999 5.409 6.021 6.087 6.377 
6.4 6.711 6.855 6.916 7,063 7.112 7.385 
7.491 7.552 7.586 7.634 8.062 8.966 8.519 
S.790 8,737 8.866 8.94 9,40 10,460 40.46% 
10,468 10,670 11.03% 11.297 11.323 11.430 11.628 
11.685 11.73S 11.788 41.882 12.031 12.109 12.215 
12.367 12.370 12.452 12.543 12.70% 12.996 13.385 
13.728 13.967 14.946 14.382 14.356 44.497 
11.573 14.6X 14.690 14.698 14.965 14.986 


Tirage de 1948. 


2! 36 G5 68 73 413 151 
168 470 530 596 


L.08S 1.006 1.260 1.393 1.435 1.498 1.546 
1.771 1.779 92.006 2.081 2.359 2.863 
2,368 2.976 2,39 2,522 2.700 2.959 
1.031 3.426 2.6:2 3.S80 3.901 3.910 3.946 
1.30 4.479 4.519 4,516 4.604 4.807 4.829 
1.907 4.914 5.107 5.195 5.253 5.319 5.468 
2.612 5.649 .6.452 6.787 6.790 6.79% 
6.S18 7.035 7.099 7.444 7.579 7.658 7.875 
8,510 8,512 9,007 9.009 9.278 9.295 9.997 
9.919 9,458 9.65% 10,956 10.879 11.233 11.953 
11.980 11,485 11,586 11.807 11.886 11.897 11.919 
11.966 12.002 12.005 12.052 42,235 12,389 42.617 
12.754 12.764 12.796 12.876 12.909 153.164 13.259 
13.981 13.465 13.481 13.723 13.727 14.055 14.964 
14.951 14.497 14.571 14.683 14.75 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0/0 1947 


Liste numérique des 176 obligations sorties 
au deuxième tirage du 28 février 1949. 


3.020 à 3.19 


Le complément a été racheté avant tirage 
et imputé sur ce dernier conformément aux 
slipulations du contrat d'émission. 

Les og a" sorties au tirage seront rem- 
boursées à partir du 4 avril "4949 à raison 
de 5.000 F et cesseront de porter intérêt à 
partir de cette date. 


Le remboursement sera effectué aux 
ses des établissements de crédit suivait 

Banque nationale pour le commerce 4 

l'industrie ; 

Crédit commercial de France; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine: 

Crédit lyonnais; 

Sôciété générale alsacienne de barque, 
et dans leurs succursales et agences. 


Le conseil d'administration, 


Liste de rappel des obligations 4 1/2 0 0 1947 
de 5.000 F sorties au tirage et non encore 


présentées au remboursement (1: mars 
1949). 
Tirage de 1918. 

4.915 4.916 4.917 ñ. 318 4.319 4.920 4.221 4 2% 
4.323 4.329 4.330 4.991 4.332 4.433 4.451 4.45 
4.436 4.457 4.438 4,499 4,410 4.441 
4.468 4.469 4.470 4.481 4.482 4,485 
4.487 4.488 4.489 4,490 4.491 4.492 4.407 4,40 
4.499 4.496 4.497 4.498 4.409 4.500 4.521 452 
4.523 4.524 4.495 4.526 4.527 4.598 4.529 4.5 
41.091 4.592 4.595 4,591 4.535 4.536 4.537 4,5% 
4.539 4.540 4.541 4.549 4.543 4.544 4.515 


Société des Usines de la Roche 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4050000 F 
SIEGE SOCIAL: 403, RUE La BOËTIE, PARIS 
Registre du commerce : Seine B 5497 
Emprunt obligataire 6 1 2 0/0 du 1°" mai 19%. 
Quinzième tirege. 


Liste des 83 obligations sorties au tirage du 
10 mars 1949 (coupon n° 41 attaché). 


1.106 


878 882 89: 1.12 
1.325 1.335 1.336 1.339 1.374 1.380 1.107 1.47 
1.478 1.484 1.592 1,599 1.556 1,574 1,584 
1.606 1.628 1.651 1.678 1.719 4.721 1.731 1.7 
1.748 1.750 1.814 1.839 1.849 1.864 4.915 1.91 
1.928 1.931 1.93% 


Obligations restant à rembourser sur tirages 
précédents. 


Huitième tirage, 
311 1.973 
Onzième tirage, 
427 1.997 
Douzième tirage. 
9239 910 803 1.743 14.772 
Treisième tirage, 
161 295 375 563 808 
1.428 1.619 1.933 1.995 1.999 
Quatorzième tirage 


Dirième 
4.910 


1.972 


901 1.001 


79 127 462 950 990 427 

HAT 738 848 1.039 1.12 
1.193 1.949 1.961 1.972 1.303 4.904 1.907 1 
1.384 1.740 1.872 1.912 1.908 1.971 1.150 


| Tirages financiers 
1.271 1.401 1.603 4.642 
p.911 | 
6.320 | 
7.10) 
1.639 | 
8.056 | 
5.192 | 
0,616 | 
SES | 
10.138 1 | 
10.530 1 | 
4 11.514 4 | 
13.001 1 
% 52 58 74 407 113 1% 
120 457 167 176 204 211 216 24 
489 49 622 633 701 740 A 
189 790 800 822 832 
| 
| : 
| 
À 
| 


il 
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ATELIERS ET FORGE DE L'OUEST 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.800.000 F 
divisé en ?8 809 actions entièrement libérées. La durée 
de la société est fixéo au 31 décembre 2010, saut 
dissolution anticipée ou prorozatin. Siatuis déyosés 

chez Me Guillet, notaire à Saint-Nazaire. 
HiÈGE SOCIAL: QUAI DES FRÉGATES, SAINT-NAZAIRE 


Emission de 2000 obligctions 0f0 de 5.80 F 
nominul, créées par décision du couscil d'ed- 
aninistretion en date du 40 1948 
autorisation de l’'essemblée générale ertra- 
ordinaire des actionnaires du 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
En trente ans de 2.009 obligations 
6 00 


de 5.000 F. 
obligations | 4961... 59 obligations 
4951... 2 1966... 67 — 
95 23 77 
W  — 1060...  — 
49%... 4 1970... 87 
4956.,, 1971... 93 
4957... 47 — 1972... 400 — 
4958... 4 1973... 106 
4959... À! 1974... 444 
4: 4975... 122 
4961... — 4956... 130 _ 
4962... 52 — 1977... 138 
4953... 5 1978... 148 — 


Demandes d'envoi en possession 
de successions 


Etude de Me Robert Thielland, avoué à Paris, 
16, avenue Georye-V. 


Le tribunal civil de l1 seine, par jugement 


en chambre du conseil du 22 octobre | 


rendu sur la requéte de Mine Mathilde-Désirec 
Hoffmann, sans professian, veuve en premicres 
noces, non remariée, de feu Charies-Raoul 
Pezin, demeurant à Aubervilliers (Seine}, ruc 
Hélène-Cornennec, 26, à donné acte à Mme 
veuve Pezin de sa demande d'envoi en pos- 
session de la succession de feu Charles Raoul 
Pezin, en son vivant retraité de la Compagnie 
du gaz, demeurant à Aubervilliers, 36, rue Ilé- 
lène-Cochennee, où il est décédé le 7 janvier 
1948, sans laisser ni testament ni aucun héri- 
tier légitime ou naturel au degré succes- 
sible. 


Pour extrait publié conformément à l'arti- 
cle 770 du code civil 
Fait et rédigé à Paris, le 2 mars 1949, par 
l'avoué poursuivant soussigné. 
Signé: Tuerrann. 


(aus DIVERS ] 


SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE 


Rectifcatif au Journal ofjiciel du 13 mars 
4949: page 2639, tre colonne, Obligations 5 0/0 
49% sorties au tirage du 3 mars 4949, 3° li- 
gne, au lieu de: « 2147 à 21.41% », lire: 
«21.171 à 27.170 », 


SPP PS 


Eveupements pour la Reconstitution 
de l'industrie et du Commerce Sinistrés 


Rectificatif au Journel officiel du 2 mars 
4949: page 3082, % coivnne, Emprunts unifiés 
b 0/0 décembre 198, 6 ligne, au lieu de: 
« Groupement pour la reconstruction x, lire: 
« Groupement pour la reconstitution ». 


à) 
| REMBOURSEMENT ANTICIPÉ | 
D 


DES DETTES 


Vs 


SOCIETE des IMMEUBLES de FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 19 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 84, RUE MONTPENSIER, PARIS 
R. C.: Seine ne 1499179. 


Avis aux obligataires. 


Conformément à la décision de l’assombiée 
émérale extraordinaire des actionnaires du 
mars 1949, toutes les obligations de 409 F 
et 47 F émises en vertu du concordat du 
23 avril 1895 restant en circulation, y compris 
les obligations sorlies au tirage éu 47 janvier 
9, seront remboursées par anticipation le 
fer mai 1949, par application du décret-loj du 
46 juillet 1955. 
Ces obligations seront payables à partir du 
4er mai 1949 aux caisses du Crédit foncier de 
rance, 49, rue des Cspucires, à Paris, 


Le conseil d'administration, 


Brazilian Traction Light & Power Company, Limited 


(Société anonyme conslilués sous le régime 
des lois du Canada.) 


Avis aux résidents dans la zone « franc » 
détenteurs de titres au porteur de la Brazi- 
lian Traction Light and lower Company 
Limited. 


Avis est donné par les présentes que le 
conseil d’adiministration de celte société a 
déc'aré un dividende d: un dilar ($ {) par ac- 
tion sur les actions ordinaires sans valeur 
nominale de la compagnie, payable le 1e juin 
19:39 aux achonnaires figurant sur le reg'stre 
à la clôture &es bureaux le 29 avril 1949. 

S'il s'agit de titres au porteur, le dividende 
susmentionné est représenté pur le coupon 
53. 

Suivant les arrangements conclus entre ke 
Séquestre canadien et l'office des changes, 
les détenteurs des titres au porteur, afin d'en- 
caisser leurs coupons, éoivent d'abord satis- 
faire aux prescriptions de l'office des changes: 
pour tous renseignerments à ce sujel, ils 
s’adresseront à leurs banquiers ou insütutions 
financières. 

Ces formalités étant accomplies, les coupons 
devront être déposés à la Lloyd and National 
Provincial Foreign Bank Ltd, 43, boulevard 
Capucines, Pa:is, où tous renseignements 
pourront être oblenus 

Le payement des coupons sera effectué dans 
la zone « franc » en stricte conformité avec 
les règlements de l'office des changes en vi- 
gusur au moment du payement, sous déduer- 
tion de l'impôt sur le revenu canadien {non- 
résicent) et de l'impôt français. 

Toronto, le 22 mars 41%49. 


MITCHEL, 
Secrétaire. 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'as- 
semblée générale ordinaire aura lieu dans Les 
bureaux de la compagnie, à Buenos-Aires, le 
27 avril 1949, à quinze heures: 


to Approbation des comptes de l'excreice 


» 
2° Questions diverses, 


| 


Ministère de la défense nationale. 


Direction Crs travn 
du port de Toulon. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 
Un concours doit être ouvert pour la cons. 
truction de deux réservoirs métalliques de 
2.000 à 2.500 mètres cubes de capacité dans 
l'enceinte du dépôt de la Repentie (servise 
des essences de l'armée) à la Paillee-Rochella 
(Charente-Maritiine) pour le siockage de pro- 
duits blancs. 

Les concurrents qui désident prendre part À 
ce concours doivent en adresser la demande à 
M. l'ingénieur général des travaux ainaritimes, 
d'recteur des travaux marilimes de la &e 
g'on, arsenal de Toulon (Var), par lettre re- 
commandée enregistrée À la pnsle avant lo 
15 avri 1919, vingl-quatre heures, date de ri- 
gueur, el joindre obligatoirement à cette de- 
mande les pièces ci-après: 

Une déclaration indiquant son tntention 
de soumissionner et faisant connaître ses 
non, prénoms, quaiilé, domicile et numéro 
d'inscription au registre du comimercve ; 

Zo Toutes pièces de nature à justifier qu'il 
ust de natlonaiiké française (1); 

3 Une note indiquant le Heu, la date, ln 
nature et l'importance des travaux qu'il a 
exécutés ou à l'exécution desquels à con- 
couru, l'emmiol qu'il occupait dans chacune 
des entreprises auxquelles a colabaré, nine! 
que les noms, qualilés et domiciles des hom- 
mes de l'art sous la direction desquels ces 
travaux ont été exécutés. Les reætiflcats dé- 
livrés par ces hommes de l'art pourront êtro 
Joints à la note: 

4° Une attestation dn service régional des 
assurances sociales constatant la régularité do 
sa situation au regard de celte administre 
tion; 

Un certificat d'affl'talion À une caisec d’allo- 
calions familiales agréée par l’'Elnt; 

Un certificat d'affiliation à une caisse de 
congés pavés agréée par l'Etat; 

Une copie cerUfie vonforme onu nne repro+ 
duction photographique de la carte profession. 
nelle, 

La liste des personnes admises À concourir 
sera arr0tée par le ministre de la nrarine. 

Les personnes admises à prendre part aa 
concours seront avisées ultér'eurement et di- 
rectement, par leltre recommande, de lenp 
admission el recevront à ce motnent le devis. 
programme de concours. 


L'ingénieur général des travaux mari. 


times, directeur des travaux maritt- 
mes Ce la 3 région, 


Signé : MONSENEPGUE. 


(1) Seront considérées comme francaises leg 
sociétés constituées selon les francalsrs 
ayant leur siège social en France et selisfat. 
sant aux condilions suivantes: 

Sociétés anonymes: le président dn conse 
d’administraliion, Le ou les adininistra'curs dé- 
légués, la du conseil d'administration 
ot ks personnes qualifkies pour tralter aveg 
ia marine sont Français; 

Sociétés en eommandites: la majorité 
gérants est française et la moilé au motns 
Qu éapital appartient à des Français ; 

Sociétés en nom coliertif: la majorlté des 
associés est francaise, la moîtié au racirs du 
capital appartient à des Français, 

Les concurrents de nationallté étrangère 
peuvent être admis s'll3 produisent l'autori- 
sation spéciale délivrée par je miuistre. 


* 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Pri des Insertions des cécieralions d'associalions 75 fr. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 18 août 101.) 


#1 février 1949, Déclaration à la préfecture de 
solice. Kinésithérapeules des hôpilaux change 
son titre et devient OSTÉOPATIHRMS KINÉSITHÉRA- 
VEUTES DES HÔPITAUX. social : 15, rue 
Lauriston, Paris. 


a 


b% février 1919. Déclaration à la préfecture de 
\olice. L'Associalion des de l'école 
\ecroly change son titre, qui devient ASs0- 
ciation des amis de l'école Decroly, dite Asso- 
et modifie ses statuts. Sièg 
social: 2, avenue de la Pelouse, Saint-Mandé. 


28 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne. AMICALE DE LA JEUNESSR DE MOUTIERS. 
But: organiser des fêles enfantines, arbre de 
Noë!:: apporter son concours à toutes fêtes 
locales, représentations artistiques, musique, 
chants, Siège social: mafrie de Moutiers 


Déclaration à la préfecture du 
sports 
école 


1919. 
AMICALE SPORTIVE D'ARNAC. But: 
physique. Siège social: 


2 mars 
Cantal 
el éducation 
d'Arnar. 


5 mars 1919. Déclaration à la préfecture de la 
Côte-d'Or. Cist-Ciue Manet. But: diffusion do 
la culture cinémalographique. Siège social 

60, rue du 26+-Dragons, à Dijon. 


8 mars 1949. Déclaration 4 la eous-préfectura 
de sHi-bel-Abbès, UMON SPORTIVE LAMTARIENNE 
foothall et basket-ball. siège social 
M. Reis Yvon), président, à Larmtar. 
8 mars 1919. Déclaration à la préfecture da 
poilce. But: pratique 
des sports. Siège social: 104, avenue Anatole- 
France, à Vitry-sur-Seine, 

8 mars 1919, Déclaration à la préfecture de 
police, UNIOx TRCHNIQUE DES MINERAIS ET MÉTAUX 
enurs. But: lalson entre les chercheurs €l 
les Industriels. Siège eoclul: 12, rue de Bour- 
Paris. 


mars 1919, 


Ixclaration à la préfecture des 
Vosges, ASSOCIATION-GROUCKMENT D'ACHAT ET DE 
RÉPARTITION DES DENRÉES POUR LK PERSONNEL DES 
USINES DIS MANUFACTURES DE SENOXRS DE BLANCHI- 
Put: acheter des den- 
rées on gros et les répartir au personnel an 
prix coflent augmenté des taxes en vigueur. 
Siège soclal: bureau du directeur (président), 
M. Bouiiet, fllature, à Blanchifontaine, Ram- 
bervillers. 


7 mars 1949. Déclaration à ia préfecture de 
police. Oistaux Fnraxce, club groupant les 
amateurs et éleveurs des oiseaux de cages et 
de voières dans le but de supprimer la cap- 
ture des oiseaux utites à l'agrirullure, Siège 
social: 4, place de l'Hôtel-de-Ville, Paris. 


7 mars 4949. Déclaration à lu sous-préfecture 
de Saint-Omer. SOCÉIÉ DR CHASSE DE 
But: exercice du droit de chasse et répression 
du braconnage. Siège social: mairie de Do- 
hem. 


8 mars 199. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANIS DU 
CONPS KAPÉDITIONNAIRE FRANCAIS EN ITALIE (1943- 
49%4). But: maintonir les liens de camaraderie 
qui unissaient les membres du C. E. F. sur 
le sol d'Italie; organiser entre eux l'assistance 
uutuelle: les représenter auprès des pouvoirs 
publics Siège social: 2, rue Mizon, Paris. 


— 


d0 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 


police, COMMUNE SURESNES, But: faire 
rovivre le vieil esprit de Suresnes, Siège s0- 
chal: 15, re Emilc-Zola, Suresnes. 


10 mars 14919 Déclaration à la sous-préfecture 
de Mantes. ASSOCITION SPORTIVE DU COLLÈGE DE 
Mawres. But: organiser et favoriser la pratique 
des spurts par les élèves fréquentant l'élablis- 
sement dans les épreuves sportives scolaires 
et universitaires Siège social: collège de 
Mantes, %, rue Gambetta, Mantes. 


10 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
poiice, Voyages ET FOI (V'ator el Fides)., But: 
organisation de pèlerinages. Siège social: 
51, rue de Boulainvilhiers, Paris, 


11 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSISTANCE AU DEVOIR NATIONAL (A. D. N.) 
(section de Bois-Colombes), société de secou- 
rime, But. donner bénévolement des cours 
de secourisme et d'hygiène sociale; former 
des équipes de secours de première urgence; 
faire passer les examens de secourisme et dé- 
livrer les diplômes de secourisme A. D. N\.; 
venir en äide aux vieillards économiquement 
faibles, Siège social. mairie de Bois-Colombes. 


11 mars 19% Déclaration à la sous-préfecture 
do Pontoise. CINÉMATHÈQUE D'ENSEIGNEMENT ET DE 
CULTURE POPULAIRES DE La CIRCONSCRIPTION DE 
Put: accroître l'efficacité de l'ensei- 
gnement an moyen de projections animées ct 
sonores. Sièze social: école de garçons du 
Centre, Pentoise, 


11 mars 199, Déclaration à la préfecture de 
Ps ECOLE FAMILIALE ET MÉNAGÈRE DU QUARTIER 
ATIN. But. dispenser une initiation familiale 
et ménagère aux étudiantes et étudiants du 
Quartier Latin. Siège social: 66, rue de la 
Montaghe-Sainte-Geneviève, Paris. 

11 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. Lis Aus pr ROME-ATHÈNES, But: aider 
et appuyer l'action de l'association Rome- 


Athènes. Siège social: 17, rue du Cherche- 
Midi, Paris. 


{5 mars 1919. Déclaration À la sous-préfecture 
de Montbéliard, LA COMMURR LIBRE DE LA (GROTTE 
LE SAINTE-SUZANNE, But: resserrer les liens de 
camaraderie entre les membres. Siège soclal: 
café de la Grotte, Sainte-Suzanne. * 


16 mars 41939. Déciaralion à préfecture 
de l'Orne. TENNS-CLUS Saist-DENIS. But: pra- 
ique du tennis. Siège social: villa Saint-Denis, 
la Ferté-Mavé. 


16 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Gironue. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
Saint-Louis. But: soutien de l'école libre de 
filles de Saint-Louis. Siège social: 51, rue 
Notre-Dame, à Bordeaux. 

16 mars 1939. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. La BOULE PORDELAISE. But: dé- 
veopperment du sport boules en Gironde; uli- 
lisation plus rationnelle de la valeur des 
joueurs, rehaussant ainsi la qualits du jeu 
“ans les compétitions. Siège social: 65, cours 
Pasteur, Bordeaux. 


17 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. AMICALE CLASSE 14945. But: entr'aide 
entre ses membres. Siège social: 19, rue Pas- 
teur, à Unieux, 


18 mars 1919. Déclaration à la préfecture do 
la Gironde. ASSOCIATION DE DÉFENSE DES INTÉRÊTS 
DES RIVERAINS DB LA RUE ARAGO, quartier de 
Bacalan, à Bordeaux. But: sauvegarde et dé- 
fense des intérêts des riverains de la ruo 
Arago, tant &ans le présent que dans l'avenir, 
en tout ce qui aura trait aux désordres et 
aux dommages provoqués dans les immeu- 
bles par les travaux publics entrepris par 
l'Etat dans cette rue depuis 1948, Siège social: 
42, rue Arago, Bordeaux 


18 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. ASSOCIATION SantT-RÉMY. But: organisa- 
tion d'un hospice-maison @e repos. Siège so- 
cial: 10, rue du Chanoine-Jacob, Nancy. 


18 mars 1919. 
la Loire, BouLe AKano. But: pratique du sport 
bouliste. Siège social: établissements Jenny 
de vu et Ce, la Pauzière, le Chambon-Feuge- 
roucs. 


Déclaration à la préfecture de 


de 


19 mars 1949. Déclaration à la 
de l'Isère. AMICALE DU PERSONNEL DES Éran 
MENTS TRAFFORT ET DE LA SOCIÉTÉ 
TRANSPORTS AUTOMOBILES DAUPHINOIS, 
tr'aide mutuelle. Siège social: café Dunant 
23, rue Génissieu, à Grenoble, ge: 
19 mars 1919, Déclaration à la préfecture 4, 
Calvados, ÉTOILE SPORTIVE CLINCHAMPOISE. 
pratique de tous les sports, et en particuliu 
Gu footbaïl, par l°s jeunes gens de Ia 
mune. Siège social: mairie de Clinchamre 
sur-Orne. 


19 mars 1%49. Déclaration à la préfecture du 
la Drôme. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
LES-BLÉS. But: étude et defense des intiri(g 
généraux des famil'es. Siège social: mairis da 
Chantemerledes-Blés. 


19 mors 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. COMITÉ SPORTIF DE NOYHELES-sore. 


| LENS. But: développement de la jeunese et 


cncourag/ment aux sports dans la commune, 
Siège social: café du Stade, avenue Jean. 
Jaurès, à Noyelles-sous-Lens, 


| 90 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 


Seine-el-Marne. SOCIÉTÉ DE PÊCHE COMMUxALISÉe 
KT DE PISCICULTURE. But: protection des récoltes 
et conservat'on du poisson. Siège social: tai. 
ria de Bransies, 


21 mars 1919. Déclaration à la préfecture 
d'Eure-el-Loir, CERCLE AMICAL DES POSTES, Térf. 
GRAPHES ET TÉLÉPHONES. Rut: resserrer les liens 
amicaux et professionnels entre ses membre: 
créer une salle de réunion et de récréation! 
Siège social: recelte principale des postes, 
lélécraphes et téléphones, à Chartres 


21 mars 1949. Déclaration à la sous-préfectur: 
de Saint-Nazaire, ASSOCIATION SAINT-JOsErr But: 
fondation, entretien et développiment des œu. 
vre: d'éducation et d'enseignement libre et 
des œuvres postscolaires, Siège social: sale 
Saint-Joseph, école des garçons, Sainte-Marie. 
sur-Mer, 


2 mars 1939. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montluçon. MorTo-CLuB MONTLUÇON, But 
encourager et faire connaître le sport moto 
cycliste. Siège social: café des Sporis, 41, fau 
baurg Saint-Pierre, Montluçon 


23 mars 1919. Dé‘laration à la préfecture ce 
Toulouse. COMITÉ DES FÊTES pe VERrEn. 
élaboration d'un calendrier des fêtes; création 
et entrtien d'un ma'ériel de fêtes, Siège 
cial: mairie de Verfeil. 


23 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langon. But: di 
veloppement du rugby. Siège social: mairs 
de Saint-André-du-Bois, 


mars 1919. Déclaration à la préfecture 
Ja Laire. ASSOCIATION STÉPHANOISE POUR L'HÉLER 
GEMENT DES But: héberger le 
Nords-Africains de Saint-Etienne et sa céglon, 
Siège sociai: 7, rue de la République, Saint 
Œüenne. 


23 mors 1919. Déclaration à la préfecture dé 
la Loire. AMICALE DE LA CLASSE 1949 pg CÔIE 
CHaunE, But: entr'aide entre 6e3 membres 
Siège social: 20, rue Noël-Blacet, Saint-Etienne, 


23 mars 1949. Dé“laration à la préfecture du 
Gard, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DA 
SAINTE-PERPÉTUE, But: organisation de l'instruc- 
tion et des loisirs des enfants de la paroise 
Sainte-Perpétue, Siège social: 38 bis, ru? 
Roussy, Nimes. 


2%3 mars Déclaration à Ja gpréiecture 
VÉLO-CLUB DE GRANVILLARS. 
développer le sport cycliste, Siège social: cuis 
Schalier, Grand3-Rue, Grarwivillars. 


24 mars 1949. Déclaration à la préfecture d'3 
Alpes-Maritimes, L'ESPÉRANCE NIÇOISE. Bul: pro 
mouvoir les institutinns d'éducation 
Sidge social 1, rue Sincaire, à Nice. 


24 mars 1949, Déclaration à la préfecture d°* 
Alpes-Maritimes, CENTRE LAÏQUE DES 
DE LA JEUNESSE ET DU PLEIN IR. But: assurer älix 
eunes travailleurs la meilleure utilisation 
eurs Misits. Siège soclal: 9, quai Gallieni. 


Paris. — lung, des Journaux ojficiels, 81, quai Volts. 


